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Inflation, salaires à la traîne...
Non aux sacrifices 
imposés par 
le gouvernement et 
le grand patronat !

Débrayage pour les salaires à PSA – Rennes, le 27 septembre.
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Non aux sacrifices imposés par le 
grand patronat et le gouvernement !

Jeudi 29 septembre, plusieurs syndicats, la 
CGT, la FSU et Solidaires, ont appelé à faire grève 
et à manifester pour les salaires. Et c’est en effet 
la question qui s’impose, que ce soit dans le privé 
ou dans le public puisque nulle part les salaires 
n’ont suivi la fl ambée des prix.

Dans certaines entreprises, les travailleurs 
n’ont d’ailleurs pas attendu cette date pour dis-
cuter, s’organiser, débrayer, et parfois se lancer 
dans la grève. Ces dernières semaines, ces mou-
vements se sont multipliés à Carrefour, Arkema, 
TotalEnergies, PSA-Stellantis, GRDF, dans les 
aéroports ou encore dans certains Ehpad...

Tous ceux qui protestent ont raison : les 
salaires doivent être indexés sur les prix ! Depuis 
des mois, la hausse des prix lamine le pouvoir 
d’achat : alimentation, carburants, gaz, électri-
cité, etc. Et cela pèse d’abord sur les plus bas 
salaires, bloqués déjà depuis des années.

En encourageant le patronat à verser une 
prime infl ation, Macron reconnaît que la situa-
tion est intenable pour des millions de salariés. 
Mais il n’obligera jamais le patronat ni à verser 
une prime un tant soit peu conséquente, ni à aug-
menter les salaires, alors même que les caisses 
des plus grands groupes sont pleines.

La Première ministre, Borne, a reconnu l’exis-
tence des profi teurs de crise : « Nous ne sommes 
pas dupes. Certains font artifi ciellement monter 
les prix. Nous agirons contre la spéculation sur 
les prix de l’énergie. »

Les mystérieux spéculateurs se trouvent parmi 
les trusts de l’énergie, les Engie, ENI ou encore 
TotalEnergies, dont les services fi nanciers sont 
spécialisés dans les opérations spéculatives. Que 
fait le gouvernement pour les contrôler et les 
empêcher de nuire ? Rien ! Il renâcle même à évo-
quer des « superprofi ts » alors qu’il est de noto-
riété publique que les profi ts de ces groupes ont 
doublé, triplé parfois.

Le bouclier tarifaire sert plus à dissimuler les 
milliards de profi ts des groupes de l’énergie qu’à 
protéger le niveau de vie des classes populaires. 
Si nous attendons des solutions du gouverne-
ment, nous n’aurons droit qu’à des aumônes, des 
factures différées et un appauvrissement étalé 
dans le temps.

Ne laissons pas le gouvernement et le patronat 

nous faire les poches ! À nous d’en discuter, de 
fi xer nos revendications et de nous mettre, par-
tout, en ordre de marche pour les arracher.

C’est d’autant plus important qu’il faut aussi 
montrer notre opposition à la réforme des 
retraites que le gouvernement veut imposer, 
peut-être dans les prochaines semaines.

Pendant la campagne présidentielle, Macron 
avait annoncé vouloir reporter l’âge de départ à 
64 ou 65 ans. L’argument était connu : nous vivons 
plus vieux, et les caisses de retraite vont être 
en défi cit... Mais les comptes des retraites étant 
actuellement excédentaires, l’argumentaire 
de l’urgence tombe à l’eau. Alors, maintenant, 
Macron explique que l’État a besoin d’argent 
pour l’école, la police, le logement et la transition 
énergétique.

Autrement dit, que les travailleurs payent ce 
que la grande bourgeoisie ne veut pas payer ! Les 
choses ne peuvent pas être plus claires : le gouver-
nement veut que nous sacrifi ions notre retraite 
et notre pouvoir d’achat pour que les capitalistes 
continuent de s’enrichir.

La liste des sacrifi ces que dirigeants et pos-
sédants exigent de nous ne fait que s’allonger. 
À cause de la crise énergétique, nous devrions 
accepter d’avoir froid cet hiver, accepter le chô-
mage partiel, l’amputation des payes et l’obliga-
tion de télétravailler.

Les menaces qui nous guettent vont bien 
au-delà des questions de salaire ou de retraite. 
Elles sont aussi d’ordre politique car la guerre est 
à nos portes. L’escalade à laquelle nous assistons 
ne s’explique pas seulement par les rodomon-
tades de Poutine. Elle résulte de l’intensifi cation 
de l’effort de guerre américain et occidental qui 
fournit plus d’argent, plus de matériel et plus 
d’instructeurs pour mener la guerre.

Les capitalistes, leur ordre social et leurs poli-
ticiens nous ont plongés dans la catastrophe, le 
chaos économique et la guerre. Il n’y a pas de rai-
son de se sacrifi er pour un système aussi fou. Il 
faut se préparer à contester leur politique et leur 
pouvoir. Et cela commence par s’opposer pied à 
pied à tous les reculs qu’ils veulent nous imposer 
aujourd’hui.

Nathalie Arthaud
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�Ì(orme des retraites։V
49-3 ou pas, on n’en veut pas !
a �ous =oulons re=aloriser les petites pensions 
et décaler pro+ressi=ement l’Ç+e effectif de 
départ, en tenant compte des carriËres lon+ues 
et de la péni#ilitéW b �insi la �remiËre ministre 
a-t-elle résumé le pro/et du +ou=ernement 
d’atta7uer à nou=eau sur les retraitesW

Une polémique s’est ou-
verte sur la méthode. L’at-
taque va-t-elle passer par 
un vote des parlementaires, 
après un semblant de né-
gociations autour du tapis 
vert, ou par l’usage de l’ar-
ticle 49-3 " Fran©ois Bayrou, 
l’a l l ié du président, s ’en 
montrerait fâché, et Laurent 
Berger, de la CFDT, frustré.

Mais le résultat serait le 
même pour les travailleurs. 
Sur le contenu de l’attaque, 
r ien n’est pour l’ instant 
vraiment précisé, mais le 
recul de l’âge légal de dé-
part ou l’augmentation du 
nombre de trimestres né-
cessaire pour avoir droit 
au tau x plei n, ou même 
les deux, sont clairement 

évoqués. Les « exper ts » 
du CS5, le Conseil de sui-
vi des retraites auprès du 
gouvernement, l’ont même 
avoué dans leur récent rap-
port, « aucun des sc«narios 
ne peut être indolore pour 
l ȆensemEle de la popula -
tion ». Ils ajoutent même que 
« compte tenu de la r«vision 
r«cente des proMections dȆes-
p«rance de vie, toute hausse 
de lȆ¤Je de la retraite au�delà 
de celle Tui est d«Mà pr«vue ti-
rerait de nouveau à la Eaisse 
la dur«e de la retraite, a for-
tiori si les Jains dȆesp«rance 
de vie devaient être encore 
plus r«duits ».

Il n’empêche. Du côté du 
ministre des Finances, « il 
faut faire vite », et pour le 

président du Medef, même 
si elle n’est pas de toute pre-
mière urgence, la réforme 
est indispensable � « On a Ee-
soin de travailler plus lonJ-
temps », affirme-t-il sans le 
moindre argument.

P ou r q uoi ,  i nd i s p e n -
sable " Les dernières conclu-
sions du Conseil d’orienta-
tion des retraites assurent 
que le système des retraites 
est à l’équilibre, contraire-
ment à ce que répétaient en 
boucle le gouvernement et 
le patronat pour répondre 
aux manifestants de l’hiver 
2019-2020. Les attaques qui 
se succèdent depuis 1993 
ont déjà réduit le niveau de 
vie des retraités, par l’in-
dexation des pensions sur 
l’inf lation officielle et non 
sur les salaires. El les ont 
en moins de vingt ans fait 
reculer l’âge moyen de dé-
part réel de 60,5 ans à plus 
de 62  ans. Elles ont de ce 
fait réduit la durée de vie à 

la retraite et le montant des 
pensions, puisque, au chô-
mage ou en invalidité, les 
travailleurs âgés cumulent 
moins de droits.

Alors, pourquoi remettre 
sur le tapis ce nouvel épi-
sode d’une attaque antiou-
vrière " Parce que Macron 
s’y est engagé pendant sa 
c a mpag ne,  com me l ’a f-
f irme servi lement Bruno 
Le Maire " Les prétextes al-
légués jusque-là paraissant 
moins convaincants, l’objec-
tif avancé pour justifier une 
réforme des retraites consis-
terait à dégager de l’argent 
public pour des dépenses 

de transition énergétique 
ou des dépenses sociales. 
Le budget devra être dispo-
nible pour augmenter les 
dépenses d’armement, de 
police, voire pour compen-
ser les aides aux grandes 
entreprises sous forme de 
dégrèvements de taxes et 
d’impôts.

Quels que soient les ar-
guments employés, quelle 
que soit la méthode pour la 
faire passer, cette réforme 
des retraites est une at-
taque inacceptable contre 
le monde du travai l. El le 
doit être rejetée.

Viviane Lafont

�ud+et de la �ÌcuritÌ sociale V dégâts en vue
En mÍme temps 7ue le pro/et de #ud+et de 
l’³tat pour 202�, le +ou=ernement a aussi 
présenté son pro/et de loi de financement 
de la Sécurité sociale l�LFSSmW

Pour l ’Assurance ma-
ladie, le PLFSS ne promet 
rien moins que « r«pondre 
à tous les enMeu[ de sant« 
des ) ran©ai s  »�  Des me -
sures phares sont annon-
cées. Cela va du « mieu[ ࢅ-
nancer les modes dȆaccueil 
du Meune enfant » jusqu’à 
« construire la soci«t« du 
Eien vieillir che] soi », en 
passant par « am«liorer 
lȆaccªs à la sant« » et « ren-
forcer le viraJe pr«ventif »�

Mais, derrière ces ro-
domontades habituel les, 

survient la non moins habi-
tuelle menace, la cinquième 
m e s u r e  p h a r e  p r é v u e 
pour 2023 étant de « lutter 
contre la fraude sociale »�
Ainsi, parmi la longue liste 
des moyens de « d«tection 
des fraudes », les arrêts de 
travail prescrits par télé-
consultation ne pourront 
plus être remboursés que 
s’i ls ont été prescrits par 
le médecin traitant ou un 
médecin vu au cours des 
12  derniers mois. Et com-
ment feront les plus de 

5 millions de personnes qui, 
dans un pays o» les déserts 
médicaux s’étendent, n’ont 
pas ou ne peuvent même 
plus consulter de médecin 
traitant "

Comme chaque année, 
l’établissement du budget 
de la Sécurité sociale et no-
tamment de l’Assurance ma-
ladie se traduit par une di-
minution de l’accès des plus 
pauvres aux soins et entraî-
nera donc une détérioration 
de leur santé.

Sophie Gargan

�en=erser le ca6italismeT 
une nÌcessitÌ։R

�eetin+ Å �aris
�=ec �at,alie �rt,aud 
et �eanf�ierre �ercier

Samedi ¥ octo#re à �5 ,eures
À  la M aison de la M utualité, 

24 , rue S aint-Victor –  Paris 5e

Métro։: MaubertfMutualité g entrée libre

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
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�ud+et ���� V
protecteur… pour le patronat
Bruno Le Maire, le ministre de l’Économie, a 
affirmé que son gouvernement abandonnait 
la politi7ue du a 7uoi 7u’il en coÛte bW �ais 
les milliards vont continuer à affluer dans 
les coffres des grandes entreprises sous 
forme de su#=entions et cadeau? di=ersW

«Ce n’est pas un budget de 
rigueur, ce n’est pas un bud-
get de facilité, c’est un bud-
get responsable et protecteur 
dans des temps de grandes 
incert itudes »,  a déc laré 
Le Maire, le 26 septembre. 
Le Medef a aussitôt criti-
qué son « manque d’ambi-
tion en matière de baisse des 
dépenses publiques », ajou-
tant que « la France conti-
nue de vivre au-dessus de 
ses moyens ». Comme à l’ac-
coutumée, les représentants 
du grand patronat pleurent 
la bouche pleine pendant 
que le gouvernement joue 
la comédie d’une prétendue 
défense des plus démunis.

Du côté des dépenses, 
si 11 000 postes de fonc-
t ion na i res doivent êt re 
créés, le nombre d’ensei-
gnants, lui, doit diminuer 
de 1 985 postes, alors que 
leur manque est partout dé-
noncé. Le budget prévoit en 
revanche 3 100 postes sup-
plémentaires en 2023 pour 
le ministère de l’Intérieur 
qui enregistre ainsi la plus 
forte hausse de ses effectifs.

L’autre m i n istère ga-
gnant est celui de la Dé-
fense. Son budget s ’é lè -
vera it à 43,9 m i l l iards , 
soit une augmentation de 
3 mil l iards en 2023. « Un 
effort ȴnancier PaMeur pour 

permettre aux armées de 
s’adapter à un contexte in-
ternational stratégique dé-
gradé et incertain », a pré-
cisé le ministère. L’armée 
française devrait ainsi re-
cevoir cette année, entre 
autres, treize nouveaux Ra-
fale, son second sous-marin 
nucléaire et dix-huit chars 
Leclerc rénovés. Ces achats, 
et d’autres, promettent donc 
de Eien protéJer les profits 
des industriels de la guerre, 
tels que Dassault, Thales ou 
le groupe MBDA, le deuxiè-
me producteur mondial de 
missiles.

Le bouc l ier tar i fa i re 
contre les prix de l’éner-
gie, qui représenterait une 
dépense de 45 mi l l iards 
d’euros, continuera de bé-
néf ic ier essent iel lement 
aux grandes entreprises. La 
dette de l’État, dont l’aug-
mentation justifie depuis 
des décennies les sacrifices 

imposés aux classes popu-
laires, rapportera encore 
g ros au x organismes f i -
nanciers à qui l’État doit 
emprunter. La charge f i-
nancière s’élèverait en ef-
fet à 51,7 milliards, le mon-
tant le plus élevé des cinq 
dernières années. Un peu 
moi ns q ue le budget de 
l’année 2022 de l’Éducation 
nationale, 56,5 mil l iards 
d’euros.

Côté recet tes , la T VA, 
l’impôt le plus injuste car 
i l  pèse « à éga l i té » su r 
le smicard et sur le mi l-
l iardaire, reste celui qui 
rapporte le plus. Les pré-
tendues baisses d’impôts 

mises en avant par le gou-
vernement bénéficieront, 
en 2023 comme en 2022, 
aux grandes entreprises : 
a l lè ge me nt  e n  2023  de 
4 milliards de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE), cet im-
pôt dit de production qui 
doit même disparaître en 
2024, baisse de l’impôt sur 
les sociétés de 3,7 milliards 
d’euros, pour ne donner 
que quelques exemples.

Ce budget ne servira que 
le grand patronat qui n’en 
attend pas moins de cet État 
entièrement dévoués à ses 
intérêts.

Aline Retesse

�o@ers et ���։V
aides insuffisantes, 
salaires aussi
À l’occasion du congrès des organismes HLM 
prévu du 27 au 29 septembre, un rapport de 
l’Union sociale pour l’habitat, qui regroupe tous ces 
or+anismes, souli+ne la c,ute des aides au lo+ementW

Alors que les loyers et 
les charges locatives n’ont 
cessé d’augmenter, dans le 
privé comme dans le public, 
l’APL, l’aide personnalisée 
au logement, qui concerne 
13 millions de personnes, a 
diminué. Non seulement, il y 
a cinq ans, le gouvernement 
l’a baissée de cinq euros 
pour tous, mais le mode de 
calcul en a été modifié. Par 
ailleurs, l’APL étant calculée 
en fonction des revenus du 
demandeur et du montant de 
son loyer, le plafond du loyer 
pris en compte a été désin-
dexé. De ce fait, aujourd’hui 
60 % des locataires en HLM 
ont un loyer qui se retrouve 
au-dessus de ce loyer plafond 
et dans le secteur du loge-
ment privé ils sont 92%. En-
fin, le seuil d’exclusion de 
l’APL, c’est-à-dire le salaire 
à partir duquel on n’a plus 
droit à cette aide, n’a pas du 
tout évolué avec l’inflation. 
Il se retrouve désormais en 
dessous du smic. Suivant 
les régions, il est de 1 150 à 
1270 euros par mois.

Les organismes HLM dé-
noncent la baisse de cette 
aide de l’État qui représente 
une part de leur finance-
ment, et lui demandent de 
la réévaluer car ils voient 
qu’avec la paupérisation 
croissante leurs locataires 
ne pourront plus payer. Mais 
si les travailleurs ne peuvent 
plus payer leur loyer, c’est 
d’abord parce que les sa-
laires sont beaucoup trop bas 
et que beaucoup vivent ré-
gulièrement des périodes de 
chômage.

Ces aides au logement 
sont vitales pour ne pas se 
retrouver à la rue, mais elles 
permettent aussi au grand 
patronat de comprimer les 
salaires et de licencier en 
laissant à l’État la responsa-
bilité de gérer les dégâts. Au 
moment où ce même grand 
patronat réclame toujours 
plus de subventions pour 
maintenir et même accroître 
ses profits, l’État serre les 
cordons de la bourse pour les 
locataires.

Pierre Royan

�Ìa+es։V
le racket autoroutier

Les opérateurs d’auto-
routes, les groupes Eiffage, 
Vinci et Abertis, ont annon-
cé qu’en février ils allaient 
augmenter les tari fs des 
péages d’au moins de 8%.

3our ces sociétés, l’infla-
tion touchant les matériaux 
d’entretien des routes ex-
plique cette hausse qu’elles 
pr é te nde nt  r éper c uter, 
« contraintes et forcées », 
sur les usagers. De qui se 
moquent-elles?

L a  g r a n d e  m a j o r i -
té des autoroutes ont été 
construites par l’État, avec 
l’argent des contribuables. 
E l le s  s ont  a mor t ie s  de 
longue date et leur utilisa-
tion devrait être gratuite. 

C’est la gauche, sous Jospin, 
qui a commencé à privatiser 
celles du sud de la France. 
Puis Villepin, en 2006, a ter-
miné le travail en offrant 
un pont d’or à des promo-
teurs. Depuis, la part consa-
crée à l’entretien du réseau 
est minime par rapport à 
leurs profits et ne justifie 
en rien cette augmentation 
faramineuse.

Depuis des années, les so-
ciétés d’autoroute dégagent 
près de 70% de marge brute. 
Elles consacrent très peu 
d’argent à l’entretien du ré-
seau mais palpent un maxi-
mum d’argent aux dépens des 
usagers. Le gouvernement, 
représenté par Élisabeth 

Borne, a feint de s’alarmer, 
prétendant limiter la hausse 
à 5 %, mais les sociétés au-
toroutières demandent en 
échange que la durée des 
concessions soit allongée.

Ces sociétés n’ont qu’une 
peur : que l’État les empêche 
de continuer de traire la 
vache à lait ! Pourtant, ce-
lui-ci est tout prêt à se cou-
cher devant elles, à accepter 
l’augmentation des péages 
et même à le faire pour des 
siècles. Il ne reste qu’à faire 
comme en 1789, mettre fin 
aux péages en s’en prenant 
au x ar i s tocrates et au x 
spéculateurs !

Aline Urbain

³coles։V de moins en moins gratuites
En cette rentrée où le 

prix du matériel scolaire 
a déjà augmenté de façon 
choquante, de nombreux 
établ issements scolaires 
demandent au x parents 
de  f ou r n i r  e u x- mê me s 
le papier uti l isé pour les 
photocopies.

Les témoignages dans 
la presse et sur les réseaux 
sociaux se sont multipliés, 
venant de parents d’élèves 
d ’ é c o l e s  m a t e r n e l l e s , 

primaires et secondaires, 
sur l ’ensemble du terr i-
toire. Un collège de Gironde 
a ainsi précisé : « Il est de-
Pand« au[ faPilles d’aMou-
ter sur la liste des fourni-
tures une ramette de papier 
80 g, correspondant à l’en-
semble des photocopies qui 
seront remises aux élèves au 
1er trimestre. »

Les directions d’établis-
sements qui ont cherché 
à se just i f ier expl iquent 

qu’elles n’ont pas anticipé 
dans le budget la hausse du 
prix du papier, ou qu’elles 
ne parviennent pas à trou-
ver un fournisseur. Mais 
ces mesures sont sympto-
matiques de la façon dont 
l’État et les collectivités ter-
ritoriales cherchent à gri-
gnoter sur les moyens. Va-
t-on demander bientôt aux 
parents de payer le chauf-
fage des classes ?

Thomas Baumer
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³ducation։V moins d’enseignants, pas mieux payés
Le ministre de l’Éduca-

tion, Pap Ndiaye, s’est féli-
cité en déclarant que « le 
budget de l’éducation et de la 
jeunesse pour 2023 connaît 
une augmentation inédite de 
6,5 %. » Mais le personnel 
de l’Éducation nationale, les 
élèves et leurs parents n’ont 
aucune raison de partager 
cet enthousiasme.

Tout d’abord, cette aug-

mentation correspond en 
fait à l’inf lation constatée 
depuis un an. Et si le gou-
vernement annonce le re-
crutement supplémentaire 
de 4 000  accompagnants 
d’élèves en situation de han-
dicap (AESH), cela ne com-
blera absolument pas leur 
manque criant. 400 000 en-
fants élèves en situation de 
handicap sont scolarisés pour 

125 000 AESH. Et rien n’est 
préYu pour mettre fin ¢ leur 
situation précaire : à temps 
partiel souvent imposé, les 
AESH, majoritairement des 
femmes, ne touchent en gé-
néral que 900 euros par mois.

Concernant les ensei-
gnants, le budget 2023 pré-
voit près de 2 000 suppres-
s ions de postes pour la 
rentrée prochaine, alors que 

le gouvernement prétend 
qu’il a du mal à recruter!

Les besoins sont criants, 
particulièrement dans les 
quartiers populaires, mais 
la consigne première des rec-
torats est de supprimer des 
classes pour en surcharger 
d’autres.

Concernant la revalo-
risation du salaire des en-
seignants, elle est loin des 

6,5%. Le point d’indice a été 
revalorisé de 3,5% en juillet. 
Et si le gouvernement an-
nonce une progression des 
rémunérations de 935 mil-
lions d’euros, il souhaite en 
conditionner au moins une 
partie à l’acceptation de nou-
velles tâches. Bref, travailler 
plus pour gagner au mieux 
la même chose.

Christian Bernac

�ectorat de �ersailles V
le fait du prince

�itÌ scolaire �eanf�enoir 
�ond@։V unis 
contre les coups bas
Profitant de l’été, le rectorat a fait augmenter 
dans beaucoup de lycées les effectifs des 
classes technologiques de STMG. Les élèves 
de ces classes ont pourtant particulièrement 
besoin d’attention et d’encadrement.

Le prétexte? Un prétendu 
afflux inattendu dans cette 
filiªre� ,l est Yrai que l’�duca-
tion nationale n’anticipe plus 
rien et se laisse surprendre 
faci lement. Et comme i l 
n’existe plus aucune marge 
de manœuvre pour surmon-
ter les imprévus, sa seule so-
lution est d’entasser un peu 
plus les élèves.

Au lycée Jean-Renoir de 
Bondy, les enseignants n’ont 
pas accepté de voir les classes 
passer de �� ¢ �� élªYes� ,ls 
savent bien que, sans ré-
action de leur part, ce sera 
35 l’an prochain. D’autant 
plus que, cette limite à 24, 
ils ont déjà plusieurs fois été 
contraints de la défendre!

Dès la rentrée, deux jour-
nées de grève ont permis 
d’organiser une réunion 
destinée à informer les pa-
rents d’élèves. Ceux-ci ont 
souhaité s’associer à la pro-
testation en n’envoyant pas 
leurs enfants en cours. Le 
mardi suivant, un tiers des 
élèves manquaient à l’ap-
pel ! Le succès de cette jour-
née blanche a encouragé 
75 % des enseignants à re-
faire grève et à aller faire 
du bruit devant le rectorat.

Autant le ministère est 
avare en moyens et heures 
d’en sei g nement ,  auta nt 

l’administration du rectorat 
bril le par son bureaucra-
tisme. Sa seule réponse a 
été de faire remplir un for-
mulaire de prise de contact. 
En guise d’adresse mail, les 
manifestants ont écrit « On 
est en bas !»

, l aura Ial lu une nou-
velle journée de grève et un 
voyage au rectorat pour ob-
tenir finalement un refus. 
Dans son étrange langage, 
cela s’appelle un arbitrage 
négatif.

Les grévistes, doutant de 
leur capacité à continuer, 
renoncent à obtenir la cin-
quième classe qui maintien-
drait pour cette année les 
effectifs à 24. Mais ils sont 
fiers d’aYoir réussi ¢ se mo-
biliser avec force et unité, 
d’avoir résisté et posé des 
jalons pour la suite, avant de 
manifester ensemble dans 
le cortège interprofession-
nel du �� septemEre� ,ls sont 
fiers aussi d’avoir suscité 
des discussions dans bien 
d’autres établissements où 
les STMG sont déjà à 35 de-
puis lonJtemps� ,ls saYent 
que la question des effec-
tifs croissants ne se réglera 
vraiment que quand la co-
lère fera tache d’huile.

Correspondant LO

LO

LO

Jeudi 22 septembre, le rectorat de Versailles a 
signifié au militant de Sud-Éducation Kai Terada 
sa mutation dans un autre établissement que 
celui où il était en poste depuis seize ans. 

À la veille de la rentrée, il 
avait déjà été suspendu pour 
quatre mois, sans motif.

Pour éviter toute contes-
tation et surtout tout recours, 
le ministère de l’Éducation 
nationale ose prétendre que 
ni la suspension provisoire 
ni la mutation d’office dans 
un autre établissement ne 
sont des sanctions. Elles se-
raient décidées « dans l’in-
térêt du service» et pour ré-
tablir la sérénité. Le résultat 
ne s’est pas fait attendre. De-
puis le début de l’année, des 
professeurs de son lycée font 
grève pour exiger le main-
tien de cet enseignant dans 
l’établissement.

Mercredi 21 septembre, 
deux cents manifestants 

dont une cinquantaine de 
Joliot-Curie se sont rassem-
blés à côté du ministère où 
Kai Terada était reçu. Des 
représentants de partis poli-
tiques et des syndicats, dont 
Nathalie Arthaud, étaient 
également présents. Mais 
ni les représentants du rec-
torat, ni ceux du ministère 
n’ont daigné donner de mo-
tifs à cette sanction qui ne 
dit pas son nom. Quant au 
dossier administrat i f du 
militant attaqué, il est to-
talement vierge. La lettre 
de la rectrice annonçant la 
mutation est à ce titre parti-
culièrement hypocrite et in-
sidieuse puisqu’elle prétend 
que « le nom de Monsieur 
Kai Terada revient comme 

participant activement, en 
dehors des instances du dia-
logue social de l’établisse-
ment ainsi que de l’exercice 
normal d’une activité syn-
dicale, à la dégradation du 
climat au sein de la commu-
nauté éducative.» Elle ajoute 
cepend a nt  q ue ce l a  ne 
constitue pas une faute. Être 
militant syndical et actif 
dans la défense des élèves 
sans papiers est le seul re-
proche que peut faire l’ad-
ministration à Kai Terada 
mais, cela, elle ne peut pas 
l’écrire.

Cette sanction, comme 
l’a rappelé Kai Terada lors 
du rassemblement, s’ajoute 
à une liste déjà longue de 
personnes mutées, de Melle 
à Rennes en passant par 
Saint-Denis, le ministère use 
et abuse de ces procédures 
pour casser les équipes mi-
litantes. Et ceux qui espé-
raient que le changement 
de ministre al lait mettre 
fin ¢ cette politique répres-
sive doivent aujourd’hui 
déchanter.

En tout cas, cela n’a pas 
fait taire les salles des profes-
seurs. Dès vendredi 23 sep-
tembre, des débrayages ont 
eu lieu dans quelques lycées, 
à Paris et en Seine-Saint-De-
nis. Au lycée Voltaire à Pa-
ris, 23 enseignants sur 53 ont 
voté la grève. Le même jour, 
des enseignants du lycée voi-
sin Dorian les rejoignaient 
dans la grève et appelaient à 
une nouvelle assemblée lun-
di 26 à 8 heures. Une quin-
zaine d’enseignants votaient 
alors la grève pour la journée 
pour exiger la réintégration 
de Kai Terada dans son poste.

Nombre d’enseignants 
sont indignés et conscients 
qu’en s’attaquant à Kai, le 
ministère veut casser toute 
protestation. Ce n’est visi-
blement pas gagné.

Aline UrbainLe 21 septembre, près du ministère de l’Éducation nationale.
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�arseille։V
des mineurs isolés 
expulsés 
de leur logement
À Marseille, une cinquantaine de jeunes originaires 
pour la plupart d’Afrique, aidés d’associations 
d’aide aux migrants, occupaient et autogéraient 
deux bâtiments au milieu de la Canebière.

Ces jeu nes ,  q u i  sont 
pour la plupart scolarisés, 
ne gênaient en rien l’ordre 
publ ic, au contraire. Les 
i mmeu bles en q uest ion, 
propr iétés de l ’État , de -
vaient dans un avenir plus 
que lointain devenir des 
bureaux.

Mercredi 21 septembre, 
des CRS ont très rapidement 
fa it évacuer ces jeu nes, 
dont certains se sont ins-
tallés dans un kiosque si-
tué en haut de la Canebière. 
3our justifier cette éYacua-
t ion forcée, les autorités 
contestent arbitrairement 
le fait que ces jeunes soient 
mineurs. En effet, cela obli-
gerait les services de l’État 
à les prendre en charge et à 
les suivre.

Même la Chambre ré-
gionale des comptes juge 
la politique des autorités 

vis-à-vis de l’enfance lar-
gement défaillante à Mar-
seille. L’avocate, membre de 
la commission spécifique 
Mineurs non accompagnés 
a rappelé que le départe-
ment ne respectait pas ses 
obligations légales, et ainsi 
négligeait « d’engager des 
d«ParcKes aȴn de reconsti-
tuer les «tats ciYils des Pi-
neurs }. Le collectif qui dé-
fend ces jeunes précise que 
m la Pinorit« est contest«e de 
Paniªre e[p«ditiYe }�

A lors que le ministre 
de la Solidarité s’apprêtait 
à déjeuner au restaurant 
d’insertion Le République, 
certains de ces jeunes l’ont 
interpellé et lui ont lu une 
lettre sur leur situation. 
Ils attendent d’être pris en 
charge pour que leur mino-
rité soit reconnue et qu’ils 
puissent être régularisés. 

Mais si le ministre a fait 
convoquer une réunion en 
préfecture en présence des 
d i f férentes col lect iv ités 
(vil le et département), de 
neuf jeunes et d’un avocat 
du Syndicat des avocats de 
France (SAF), la réponse, 
el le, sem ble s ’être en l i -
sée entre les di f férentes 

instances. Tous ces jeunes 
sont scolarisés et réclament 
des solut ions d’héberge-
ment décentes. Quelle ur-
gence y avait-il à les délo-
ger alors que la rentrée des 
classes vient d’avoir lieu ?

Pour l’instant, i ls sont 
une trentai ne à camper 
dans la rue, en haut de la 

Canebière, soutenus par des 
associations et par les ri-
verains qui leur apportent 
à manger. La mairie se dé-
fausse sur le département 
qui renvoie la balle à la pré-
fecture. Un jeu de dupes qui 
se joue avec l’avenir de ces 
jeunes.

Correspondant LO

�ourrissons։V mortalité en hausse
Santé publique France vient de publier un 
rapport qui montre une augmentation de la 
mortalité des nourrissons sur une décennie.

Le taux de mortalité néo-
natale (le nombre de décès 
avant l’âge d’un mois pour 
1 000 naissances) est passé 
en France de 1,6 en 2010 à 2 
en 2019, soit une augmenta-
tion de 25%.

L’évolution de cet indi-
cateur de santé publique 
est en grande partie le re-
flet de l’accroissement de la 

pauvreté. Ainsi, en Outre-
mer, il est le double de celui 
de la Métropole.

Même en France la situa-
tion se dégrade. En région 
Auvergne-Rhône-Alpes, la 
proportion de femmes ayant 
bénéficié d’au moins trois 
échographies durant leur 
grossesse a baissé, passant 
de 96 % à 89 % entre 2010 

et 2017. En Île-de-France la 
proportion de femmes sans 
abri parmi les accouche-
ments a été multipliée par 
quatre de 2015 à 2019.

Les progrès indéniables 
de la médecine de pointe 
ne peuvent pas cacher que 
les inégalités de santé pro-
gressent, débouchant sur 
des drames de grossesses 
malheureuses de plus en 
plus fréquents.

Lucien Détroit

�u+mentation des 6ri?։V
de quel bois on se chauffe?
Le prix des granulés de bois, aussi appelés pellets, 
qui servent de combustible de chauffage, a doublé 
en un an. Les chaudières à granulés avaient été 
présentées comme une alternative écologique au 
fioul, encouragées par l’État au moyen de dispositifs 
comme MaPrimeRénov. Mais elles n’échappent 
pas plus que le reste au marché capitaliste.

Les pel lets sont de la 
sciure de bois agglomérée. 
Depuis des années, ils sont 
vantés comme faiblement 
générateurs de gaz carbo-
nique, et issus de circuits re-
lativement courts puisque 
la majeure partie des pro-
ducteurs sont des PME fran-
çaises. Leur prix était, il y 
a encore un an, d’environ 
300 euros la tonne, ce qui 
est à peu près la consom-
mation d’un poêle pendant 
un hiver. Mais en cette ren-
trée 2022, le prix est passé à 
600 euros la tonne.

Ceu x qui avaient fait 
le choix de remplacer leur 
viei l le chaudière à f ioul 

par un poêle à granulés se 
retrouvent piégés, dans la 
même situation scandaleuse 
que tous ceux qui sont obli-
gés de couper le chauffage 
l’hiver. S’ajoute à cela qu’il est 
en ce moment trªs difficile de 
trouver des pellets et que des 
commerçants évoquent un 
risque de pénurie.

L’expl icat ion de cet te 
hausse est en partie le fait 
que les entreprises produc-
tr ices répercutent leurs 
coûts énergétiques sur les 
produits. Mais cela ne suf-
fit pas à expliquer le dou-
blement du prix, d’autant 
que l’État a mis en place un 
« plan de résilience » d’aide 

aux entreprises.
Les gouvernements ont 

eu une politique d’incitation 
à l’achat des chaudières. 
Mais ils n’ont pas poussé la 
logique jusqu’à prévoir une 
politique pour la production 
de granulés, laissée au bon 
vouloir de capitalistes pe-
tits et grands, sans un plan 
de production rationnel. La 
raison fondamentale des 
hausses de prix est là.

De fait , ce marché de 
production des granulés de 
bois, en pleine expansion, 
aiguise désormais l’appétit 
de TotalEnergies. Le groupe 
a actuellement une part de 
10 % du marché des pellets 
et envisage, dans un com-
mu n iq ué, de t r ipler ses 
ventes d’ici 2030. Il vient 
d’inaugurer une nouvelle 
usine à Grand-Couronne, 
en Seine-Maritime. Il n’est 
donc pas sûr que les prix 
baissent…

Thomas Baumer

�os lecteurs Ìcri=ent
Les poêles à granulés, 
il faut les payer

/e pri[ du fioul a\ant 
beaucoup augmenté ces 
dernières années, comme 
bien des gens, j’ai opté 
pour des poêles ou chau-
dières à granulés, réputés 
écologiques, dont l’instal-
lation est onéreuse mais le 
combustible moins cher.

C’était sans compter 
sur l’ incroyable inf la-
tion ayant eu lieu sur les 
sacs de ces granulés, dits 
pel lets. Lors de l’hiver 
2021, on pouvait en ache-
ter environ une tonne à 
275 euros pour du 100 % 
résineux, soit un sac de 
15 kg à 4 ou 5 euros. Au-
jourd’hui la tonne est pas-
sée à plus de 550 euros, 
soit quasiment 10 euros 
le sac.

Plus étonnant, dans la 
grande distribution mais 
aussi chez des revendeurs 
plus petits, cet été il était 
i mp o s s i b le  d ’ac he te r 

du pel let normalement 
moins cher qu’en hiver, 
on me répondait qu’il n’y 
en avait pas… comme s’il 
y avait eu une pénurie de 
combustible de chauffage 
alors qu’il faisait plus de 
30 °C ! En contactant des 
fabricants et en particu-
lier les ouvriers qui tra-
vaillent dans les usines, 
je sais qu’elles ont tourné 
à plein régime, et qu’il n’y 
a donc pas eu de pénurie.

Les capitalistes atten-
daient juste le bon mo-
ment pour aligner leur 
prix au plus haut avec les 
autres énergies, le bon 
moment c’est maintenant : 
ce sera plus de 1500 euros 
pour se chauffer d’octobre 
à mars pour ceux qui ne 
consomment qu’un sac 
par jour, en se limitant à 
19 °C, avec un pull.

Un lecteur des 
Ardennes
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�a@oħe։V les élus emboîtent le pas à Darmanin
Le �5 septem#re était une /ournée a Ñle morte b 
à �ayotteW Les administrations locales et les 
éta#lissements scolaires du premier de+ré 
ainsi 7ue les dispensaires étaient fermés U 
les inter=entions médicales en am#ulatoire 
étaient annulées au �entre ,ospitalierW

C’est l’Associat ion des 
maires de l’î le qui était à 
l’initiative de cette action, 
pour « mettre l’État face à 
ses responsabilités devant 
les violences ». Le recteur de 
Mayotte avait réagi, voyant 
là « une punition collective 
privant les enfants d’une 
journée d’éducation simple-
ment parce qu’une poignée 
de délinquants, qui est à pu-
nir sévèrement, sévit sur les 
routes ».

Après cette journée de 
paralysie, qui n’a affecté ni 
les entreprises du privé ni 
l’activité portuaire, l’Asso-
ciation des maires a fait sa-
voir dans un communiqué 
que de « nouvelles formes 
d’action », comme « la ré-
pression des marchands de 
sommeil, l’expulsion des oc-
cupants illégaux, etc. », al-
laient être mises en place.

L e s  é l u s  r é c l a m e n t 
de  l ’ É t at  « d e s  me su re s 
concrètes et mesurables »
contre l’immigration dite 
clandestine, accusée d’être 
la cause de l ’ i nsécu r ité 
dans l’île. Sans doute consi-
dèrent-ils que les mesures 
annoncées par le ministre 
Gérald Darmanin, ayant ar-
boré la double casquette de 
l’Intérieur et de l’Outremer 
lors de sa venue à Mayotte 
au mois d’août, ne sont pas 
asse] efficaces�

Pou r t a nt ,  Da r m a n i n 
a promis de frapper fort 
dans tous les sens du terme. 
En ef fet , i l veut réduire 

« drastiquement » le droit du 
sol, « lutter contre l’attrac-
tivité sociale et administra-
tive du territoire », « offrir 
un lieu de sanction et d’édu-
cation » aux enfants que la 
loi ne permet pas de garder 
en prison. Il veut aussi « étu-
dier la possibilité d’utiliser 
des armes intermédiaires »
lors des émeutes car la po-
lice n’a « pas la possibilité de 
tirer à balle réelle » comme 
pour les adultes. Darmanin 
veut accentuer la chasse 
aux Comoriens, en parti-
culier les Anjouanais, qui 
fuient la misère dans leur 
pays pour gagner Mayotte, 
en espérant y vivre un peu 
mieux.

Da r m a n i n se  ré jou i t 
du fait que, depuis 2017, 
le gouvernement Macron 
a augmenté le nombre de 
policiers et gendarmes de 
50 %, multiplié par trois les 
bateaux intercepteurs des 
kwassa-kwass, les barques 
de migrants, et qu’un avion 
assure une sur vei l lance 
quotidienne du territoire. 
Ces forces de répression 
sont consacrées à traquer 
les pauvres, y compris les 
enfants, accusés d’être à 
l’origine de violences et de 
troubles à Mayotte.

C om me leu r s  pr é dé -
cesseurs, Macron et son 
m i n i s t r e  p r e n ne n t  l e s 
Comoriens comme boucs 
émissaires afin de déYo\er 
la colère des Mahorais qui 
vivent dans le département 

le plus pauvre de France. Le 
chômage sévit, les habita-
tions des travailleurs sont 
des bidonvil les, l’eau po-
table est un luxe, l’unique 
hôpital de la capitale, Ma-
moudzou, et la maternité 
n’arrivent pas à faire face 
à l’aff lux des patients. Les 
écoles manquent à tel point 
que les cours se font par 
a l ter n a nce le  m at i n  e t 
l ’après-midi pour tenter 
d’accueillir tous les élèves.

Les classes populaires 
des Comores et de Mayotte 
sont les unes autant que les 
autres victimes de la po-
l itique de l’État français. 
Celui-ci a maintenu volon-
tairement toutes les îles de 
cet archipel dans un état 
de sous-développement en 
y maintenant l’ordre par 

la force, uniquement pour 
s’assurer le contrôle du ca-
nal de Mozambique.

Les Comores ont connu 
u ne v i ng ta i ne de coups 
d’État entre 1975 et 2001. 
Par sa politique, la France 
a contribué à y instaurer 
une dictature qui s’exerce 
c o n t r e  l a  p o p u l a t i o n 
pauvre. Elle a attisé les ten-
sions et la haine entre des 

peuples frères pour le plus 
Jrand profit des e[ploiteurs 
et de l ’ex trême droite à 
Mayotte.

Aujourd’hui, les élus lo-
cau[ souɛent eu[ aussi sur 
les braises d’un foyer explo-
sif d’inégalité et de misère 
dont les gouver nements 
successifs sont entièrement 
responsables.

Émile Grondin

�os lecteurs Ìcri=ent
Quelle abondance ?

Chers camarades,
Je su is bénévole au 

Secours populaire fran-
çais (SPF) de Nancy de-
puis 2015. Des retraités, 
des étudiants, des deman-
deurs d’asile, des familles 
à petits revenus viennent 
y chercher une fois par 
mois un col i s a l i men-
taire. Cela représente en-
viron 1 200 familles sur 
l’agglomération.

L e  S P F ,  c o m m e 
quelques autres associa-
tions, bénéficie du FEAD 
(Fonds européen d’aide 
aux plus démunis) sous 
forme d’aide alimentaire. 
Mais, comme d’habitude 
à la rentrée, les réserves 
sont vides et nous n’avons 
quasiment rien à distri-
buer. Le FEAD tarde à 
nous livrer. Les familles 
repartent avec des sacs 
presq ue v ides , pas de 
quoi tenir un mois, même 
si, en général, elles sont 

inscrites à plusieurs asso-
ciations en même temps 
pour essayer de tenir.

Pour ces personnes qui 
vivent dans la précarité, 
elles sont dix millions en 
France, il n’y a jamais eu 
« d’abondance » ni « d’in-
souciance ». Et il faudrait 
encore qu’el les fassent 
des « sacrifices » ? Quand 
on discute avec elles, on 
se rend compte qu’elles 
sont désespérées, car le 
pire reste à venir si l’on en 
croit Macron.

O n  v o i t  b i e n  q u e 
cette société capitaliste 
est pourrie et qu’il fau-
dra lutter pour restaurer 
les salaires et le pouvoir 
d’achat. Mais je pense 
qu’il faudra surtout la re-
fonder de fond en comble 
pour redonner à tous ces 
gens les moyens de vivre 
heureux dans la dignité.

Odile, de Nancy

�otal	ner+ies։V cachez ces profits…
�atric0 �ouyanné, ��� de �otalEner+ies, 
auditionné le 2� septem#re par la commission 
des Finances de l’�ssem#lée nationale a #ien sÛr 
été interro+é sur les impÖts payés par le trustW

Tota lEnerg ies réussit 
l’exploit de ne payer aucun 
impôt en France, alors qu’il 
y réalise près de 20% de son 
activité, qu’un quart de ses 
salariés y travaillent et que 
son siège social s’y trouve… 
Selon son PDG, cela s’expli-
querait par le fait que les ac-
tivités de Total dans le pays 
seraient déficitaires� 0ieu[, 
l’optimisation fiscale pra-
tiquée par Total est si effi-
cace que, en 2020, il a touché 
��� millions d’euros du fisc 

sous prétexte d’une perte 
f iscale et en rembourse-
ment d’un trop perçu alors 
que, dans le même temps, 
le groupe faisait plus de 
10 milliards d’euros de bé-
néfices ¢ l’écKelle mondiale !

Pour se justifier, le PDG 
de Total a déclaré que le 
groupe payait beaucoup 
d’impôts dans le monde sur 
la base des activités de ses 
filiales, et que cette année 
ce serait deux fois plus que 
l’année dernière. Comme 

s’il était anormal de payer 
deu x fois plus d’ i mpôts 
quand les Eénéfices du trust 
ont doublé au 1er semestre 
de 2022 avec la bagatelle de 
��,� milliards d’euros !

E n fa it  de « t ra nspa-
r e nc e »,  l e  PD G n ’au r a 
convaincu pas grand-monde 
sauf les députés qui l’ont 
chaleureusement applaudi 
pour ses réponses à leurs 
questions. Bien sûr, aucun 
de ces messieurs n’a évoqué 
les actionnaires du trust, 
ceux qui touchent ces di-
videndes faramineux liés 
à l’explosion des prix de 
l’énergie.

Cédric Duval

Manifestation le 15 septembre, place de la République.
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Le général Pat Ryder, porte-parole du Pentagone, 
vient de déclarer que ses services n’avaient noté aucun 
signe que l’armée russe s’apprêterait à utiliser l’arme 
nucléaire. Malgré les cris indignés de Biden, d’autres 
dirigeants occidentaux et des médias qui accusent 
Poutine d’en avoir agité la menace le 21 septembre, il 
n’y en a de trace ni dans la réalité ni dans son discours.

Les dirigeants des pays 
dits démocratiques mentent 
sans vergogne. Cela ne sur-
prendra que ceux qui ac-
ceptent tout ce que la propa-
gande occidentale martèle 
ou insinue depuis des mois. 
Elle veut faire croire que le 
David ukrainien doit affron-
ter le Goliath russe, sans que 
les puissances impérialistes 
y soient pour rien. Les diri-
geants de Washington, Paris, 
Bruxelles, Berlin, répètent 
« Nous ne sommes pas en 
guerre», mais ce qui se passe 
en Ukraine apparaît de plus 
en plus comme une confron-
tation entre le camp impéria-
liste occidental et la Russie.
�urenc,Ëre de 
l’�ccidentT bluø de 
�outine

Les mots dont usent diri-
geants et diplomates visent à 
masquer la réalité ; les faits 
eux sont indiscutables. Il faut 
d’abord rappeler que la seule 
fois où l’arme nucléaire a ser-
vi, ce fut les 6 et 9 août 1945 à 
Hiroshima et Nagasaki. Les 

États-Unis ne brandirent pas 
alors de menaces préalables : 
ils frappèrent pour terroriser 
la population civile d’un Ja-
pon déjà vaincu. Aujourd’hui, 
l’Occident, qui se présente en 
faiseur de paix, est le pre-
mier à mener l’escalade guer-
rière en Ukraine.

Les États-Unis ont fourni à 
ce pays plus d’argent et d’ar-
mement en six mois qu’i ls 
ne l’avaient fait en un an à 
l’Afghanistan en guerre, à 
Israël et à l’Égypte réunis, 
trois des principaux béné-
ficiaires de l’aide militaire 
américaine. Les 13 milliards 
de dol lars a insi versés à 
l’Ukraine depuis février re-
présentent trois fois le budget 
militaire annuel de ce pays.

La fourniture d’armes mo-
dernes, d’un entraînement 
par des conseillers militaires, 
en plus de la mise à disposi-
tion de renseignements par 
les satellites occidentaux ont 
donné un avantage colos-
sal à l’armée ukrainienne, 
lui permettant de suivre en 
temps réel les mouvements 

des troupes adverses, de les 
frapper avec précision et de 
les forcer à reculer.

Poutine, qui n’avait guère 
le choix, a réagi aux consé-
quences de la pression mili-
taire accrue de l’Occident. Il 
a limogé son vice-ministre 
de la Défense, bouc émis-
saire des revers militaires. 
Il a organisé à la hâte des ré-
férendums pour rattacher 
des régions ukrainiennes à 
la Russie, ce gain territorial 
devant compenser les reculs 
du front. Et il a lancé une mo-
bilisation, partielle mais im-
portante, pour renforcer une 
armée aux effectifs affaiblis.

Il reste à voir si cela ai-
dera à renverser un rapport 
de forces qui devient défavo-
rable à la Russie. Car ces me-
sures pourraient s’inscrire 
dans une viei l le tradition 
de la bureaucratie russe, la 
« pokazoukha » ou effet d’af-
fichage. Cette esbroufe à la 
russe évoque le « bluff », qui 
en américain désigne le fait 
de « tromper avec assurance 
au poker». Bien sûr, celui qui 
y a le plus intérêt est celui qui 
a les moins bonnes cartes en 
mains. Alors quand Poutine 
et ses proches, l’ex-président 
Medvedev et le ministre de la 
Défense Choïgou, disent vou-
loir défendre la Russie « par 
tous les moyens» en répétant 


aim dans le monde։V
le capitalisme responsable
Un mort de la faim toutes les quatre secondes, 
et ��5 millions de personnes =ictimes de a faim 
ai+uÎ b, nom#re 7ui a dou#lé depuis 20��, =oici 
le cri d’alarme poussé le 20 septem#re lors de 
la réunion de l’assemblée générale de l’ONU. 

E n  m ê m e  t e m p s ,  l a 
masse des profits n’a jamais 
été aussi énorme.

Dans une lettre ouverte, 
238 organisations non gou-
vernementales s’adressent 
aux représentants interna-
tionaux pour leur deman-
der d’« agir pour stopper la 
crise mondiale de la faim ». 
Elles constatent pourtant 
elles-mêmes que ces diri-
geants n’ont fait que dé-
fendre des intérêts éco-
nomiques à l’opposé des 
besoins des populations. 
Le système capitaliste dont 
l’ONU couvre la domina-
tion est bien le principal 

responsable de la faim dans 
le monde.

L’un des signataires de 
la lettre écrit lui-même qu’il 
« est inadmissible qu’avec 
toute la technologie de l’agri-
culture et des techniques de 
récolte aujourd’hui , nous 
parlions encore de famine 
au 21e siècle ». On ne peut 
mieux dire.

La Corne de l’Afrique 
souffre de sécheresse, avec 
au moins quatre saisons 
de pluie ratées. Mais des 
pays comme la Somalie et 
l’Éthiopie ont aussi souf-
fert de dizaines d’années 
de guerres, entretenues 

p a r  l ’ i nte r ve nt ion de s 
puissances impérialistes 
pour s’assurer le contrôle 
de ce poi nt s t ratég iq ue 
entre l’océan Indien et la 
mer Rouge. Et il n’y a pas 
à s’étonner si les pays ci-
tés dans le rapport sont 
l’Afghanistan, le Yémen, le 
Sud Soudan, ravagés récem-
ment par des guerres qui 
ont forcé des populations à 
se déplacer et à arrêter des 
cultures agricoles.

C r i s e  c l i m a t i q u e , 
guerres, spéculation sur les 
prix des denrées alimen-
taires, autant de dégâts 
d’un système économique 
aussi irrationnel que crimi-
nel. Pour faire disparaître 
la faim dans le monde aussi, 
il faudra le renverser.

Charles Legoda

« nous ne bluffons pas », les 
chefs du monde impérialiste 
ont tout l ieu d’y voir une 
posture, sinon un aveu de 
faiblesse.
�’im6ÌrialismeT 
c’est la +uerre

Depuis que l’Union sovié-
tique a implosé, en 1991, les 
dirigeants de la bourgeoisie, 
surtout américaine, ont pous-
sé leurs pions vers l’Est, dans 
ce qui avait été la sphère d’in-
fluence de l’85SS�

Dans un premier temps, 
cela se passa sans heurts. 
L’Occident traitait en posi-
tion dominante avec un État 
russe à genoux. Incapable 
de se faire obéir chez lui, 
ce dernier pouvait encore 
moins contrer la pression im-
périaliste sur son « étranger 
proche».

Un changement s’amorça 
avec l’arrivée de Poutine au 
Kremlin en 2000. Il restaura 
la « verticale du pouvoir » en 
Russie et tenta de resserrer 
ses liens avec l’ex-espace so-
viétique. L’impérialisme, qui 
guignait ces pays, y suscita 
alors une série de « révolu-
tions de couleur », des coups 
d’État à peine déguisés : en 
Géorgie en 2003, au Kirghi-
zistan en 2005, en Ukraine en 
2004 puis en 2014.

L’Ukraine a longtemps fait 
partie de la Russie et de l’URSS 
et son économie reste très 
imbriquée dans celle de la 
Russie. Sa population partage 
majoritairement sa langue 
et sa culture avec ses voisins 
russes, à quoi s’ajoutent des 

liens humains et familiaux 
étroits. Dès la chute de l’URSS, 
les dirigeants américains 
ont dit qu’il fallait arracher 
l’Ukraine à la Russie pour 
empêcher celle-ci de redeve-
nir une grande puissance et 
d’échapper à leur tutelle.

En février dernier, Pou-
tine a voulu porter un coup 
d’arrêt aux projets en cours 
de réalisation de l’impéria-
lisme en Ukraine. Il l’a fait 
avec la violence, le mépris 
des peuples, dont le sien, qui 
caractérisent les chefs d’une 
bureaucratie antiouvrière, 
nationaliste, prédatrice, sou-
vent issus du KGB, la police 
politique.

Des révolutionnaires n’ont 
aucune sol idarité à avoir 
avec leur propre impéria-
lisme� 0ais affirmer cela n’a 
de sens que s’ils ne se laissent 
pas entraîner sur un terrain 
autre que celui de la classe 
ouvrière et de ses intérêts, 
quelle que soit sa nationali-
té. Une des leçons chèrement 
acquise du passé est qu’il ne 
faut jamais oublier, selon les 
mots du révolutionnaire al-
lemand Karl Liebknecht en 
pleine Première Guerre mon-
diale, que «l’ennemi est dans 
notre propre pays».

Les travailleurs en France 
n’ont à apporter aucun sou-
tien direct ou indirect à leur 
impérialisme : ni dans sa so-
lidarité avec le reste du camp 
impérialiste en Ukraine, ni 
en Afrique où i l mène ses 
propres guerres contre les 
peuples.

Pierre Laffitte

«La victoire - une tradition» : affiche de propagande.
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�uerre en U0raine։V ni Poutine, ni Zelensky 
le protégé de Biden-Macron
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�ussie։V réactions face au décret de mobilisation
a �e ne =eu? pas 7ue mon fils finisse comme 
en+rais b, a �on +rand-pËre a fait la �rande 
guerre patriotique pour défendre l’URSS, moi 
je n’irai pas en Ukraine, c’est une guerre de 
politiciens b, a ¬ #as la mo#ilisation b…

&es propos aEondent au fil 
des vidéos qui, ici, montrent 
la foule affrontant la police 
pour l ibérer des manifes-
tants, là des villageois assié-
geant le commissariat mili-
taire local ou des ouvriers 
raf lés dans une usine de 
Sibérie, que des gradés in-
sultent car ils refusent d’aller 
à la guerre… Il semble cepen-
dant que le rejet de l’appel 
aux réservistes de 18 à 65 ans 
a moins mobilisé à Moscou 
et Saint-Pétersbourg, où des 
mani festat ions peu nom-
breuses ont été promptement 
réprimées, que dans le reste 
du pays.

Le public n’était pas non 
plus le même. Dans les villes, 
il s’aJissait surtout de fils de 
la petite bourgeoisie, et Pou-
tine a fait un geste dans leur 
direction en promettant qu’il 
n’enrôlerait pas les étudiants. 
Dans les entreprises en re-
vanche, l’armée ratisse large. 
Elle n’y a pas lésiné sur l’en-
voi de convocations et fait sa-
voir ce qu’il en coûtait de ten-
ter d’échapper à ses griffes : 
10 ans de prison. Même tarif 
pour les déserteurs.

Da n s des  ser v ices  du 

métro de Moscou, un homme 
sur trois ou quatre a reçu une 
convocation. Dans un village 
de 700 habitants en Russie 
centrale, 50 ouvriers agri-
coles ont été rappelés. La di-
rection d’une grande usine 
de l’Oural a annoncé avoir 
remis 2 000 convocations ! 
Et ce ne sont que quelques 
exemples.

Pour l’heure, mais cela 
peut changer si l’Occident 
continue d’inonder d’armes 
l’Ukraine, les « réservistes »
n’iront pas tous au front. 
Il y a des exemptions, et le 
montant des pots-de-vin à 
verser pour passer entre les 
mailles du filet grimpe. Il y 
a aussi certaines professions 
ou bien le fait de travailler 
pour l’industrie d’armement 
qui exonèrent les mobi l i-
sés potentiels. Les usines du 
complexe militaro-industriel 
tournent à plein, sauf quand 
les sanctions occidentales 
perturbent leur approvision-
nement, et manquent de per-
sonnel pour fournir l’armée, 
alors elles embauchent vo-
lontiers des professionnels 
venus d’ailleurs.

Avec la fuite à l’étranger 

de nombreux réservistes, 
cela désorgan i se u n peu 
plus une économie russe qui 
souffre déjà passablement 
de la crise et des sanctions 
occidentales. Dans beaucoup 
de secteurs, tels les services 
et le grand commerce, on ne 
voit pratiquement plus que 
des employées, les hommes 
ayant disparu. En province, 
c’est pire : les autorités ci-
viles et militaires n’ont par-
fois pas attendu le décret de 
Poutine pour exiger de telle 

entreprise qu’elle « libère » 
deux « volontaires » par ate-
l ier ou pour recruter des 
soldats parmi les élèves des 
grandes classes.

Con f ronté à u n début 
de contestation ouverte, le 
Kremlin dénonce maintenant 
« les excès » de ceux qui ap-
pliquent ses directives. Une 
vieil le ficelle dont on peut 
douter qu’elle fasse oublier 
à la population ce qu’elle sait 
ou soupçonne : les rappelés 
risquent d’être mal préparés, 
mal équipés, mal encadrés 
( l’armée russe manque de 
cadres subalternes), avant 
d’être envoyés comme chair 
à canon affronter une armée 
u k rai n ienne suréq u ipée, 
dans une guerre dont beau-
coup ne Yoient pas la finalité, 
quand ils ne la rejettent pas 
clairement.

Pout i ne prétend q u’ i l 

défend le « peuple russe », 
mais cela n’empêche pas sa 
cote d’avoir plongé dans de 
larges couches de la popula-
tion. S’agissant de la petite 
bourgeoisie urbaine, ce n’est 
pas nouveau. Ce qui l’est , 
c’est que son impopularité 
liée aux développements de 
la guerre s’étend dans des mi-
lieux populaires et ouvriers.

Autre fait notable : la pro-
testation de ces derniers jours 
s’est surtout exprimée dans 
les républiques de la Fédé-
ration de Russie (Daghestan, 
Kalmoukie, Yakoutie, Bou-
riatie, Tyva) dont la popula-
tion, en majorité d’origine 
non slave, pourrait d’autant 
moins se reconnaître dans 
les buts de guerre affichés 
du Kremlin : reconst ituer 
une Grande Russie slave et 
orthodoxe.

P.L.

Union euro6Ìenne։V les déserteurs 
russes ne sont pas bienvenus
¬ la suite de la mo#ilisation des réser=istes russes 
par Poutine, des ministres de différents pays de 
l’Union européenne (UE) se sont exprimés en ordre 
dispersé et de façon discordante sur l’accueil de ceux 
qui fuiraient l’enrôlement dans l’armée du Kremlin. 

Face à cela, le président du 
Conseil européen a annoncé 
une réunion à Bruxelles dans 
le but d’accorder les violons 
des pays membres de l’UE. 
Vaste tâche…

Le ministre let ton des 
A f fa i res ét rangères ,  par 
exemple, a prétendu : « Beau-
coup de Russes (…) en train 
de fuir la Russie (…) étaient 
d’accord avec le fait de tuer 
des Ukrainiens (…), il ne faut 
pas les considérer comme des 
objecteurs de conscience. » Et 
d’ajouter : « Il y a des risques 
considérables pour la sécurité 
à les accueillir et ils ont des 
tas de pays où aller en dehors 
de l’UE.»

La Lettonie fait partie des 
pays frontaliers de la Rus-
sie. Début septembre, el le 

avait, comme la Pologne et 
les autres pays Baltes, fer-
mé sa frontière aux touristes 
russes. Quelques jours plus 
tôt, les ministres des Affaires 
étrangères des pays de l’UE 
s’étaient accordés pour sus-
pendre l’accord de 2007 qui 
facilite l’octroi de visas aux 
citoyens russes. Quant aux 
pays frontaliers de la Russie, 
autorisation leur était accor-
dée de « prendre des mesures 
au niveau national pour res-
treindre l’entrée dans l’UE », 
au titre des sanctions prises 
contre la Russie depuis le dé-
but de la guerre.

Du côté de l’Allemagne, la 
position semble plus conci-
l iante vis-à-vis des Russes 
fuyant la guerre. La ministre 
al lemande de l’Intérieur a 

déclaré que les réservistes 
voulant échapper à l’armée 
russe pourraient demander 
l’asi le pol it ique. Mais, en 
toute hypocrisie, elle a tenu 
à rappeler qu’obtenir ce droit 
n’avait rien d’automatique. 
Les demandes individuelles 
feront l’objet de contrôles et 
aucune mesure particulière 
ne sera mise en place pour 
accueil l ir ces demandeurs 
d’asile.

Dans un style différent, 
brutal ou hypocrite, les di-
r igeants des pays de l’UE 
campent sur un même rejet 
des migrants, quel que soit 
leur pays d’origine. Et quand 
bien même ils affichent une 
bruyante sympathie pour 
ceux qui refusent les déci-
sions de Poutine, leur po-
litique aboutit à ranger la 
population russe derrière le 
maître du Kremlin et à les 
rendre collectivement res-
ponsable de cette guerre.

Joséphine Sina
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Livret militaire russe.

Une usine d’armement aéronautique au nord de Moscou... qui embauche !



10    n    �uħ e ou=riËre n� �¥�¤    n    �� se6tembre ����

DANS LE MONDE

talie։V Meloni, la nouvelle tête de la réaction

�iseA �uħ e de classeT
re=ue de l’Union communiste internati onaliste
�u sommaire du n� 22¤ lseptem#re-octo#re 2022m V
• Le chaos du capitalisme en crise
• D’une crise économique à l’autre
• La guerre en Ukraine accélère la militarisation
• Une vague de grèves inédite en Grande-Bretagne
• Brésil : le duel Bolsonaro-Lula
• L’État chinois et la résurgence de la bourgeoisie (1978-2022)
• Renault et les grandes manœuvres dans l’automobile
• Les mémoires de Georg Scheuer

�rix։: 2,�0 euros g Envoi contre cinq ti mbres à �,2¥ euro.

ÉDITÉ PAR LUTTE OUVRIÈRE �� ��¤ Ҽ �	��	���	Һ������	 ���� Ҽ �T�� �LUTTE DE CLASSEUnion communiste internationaliste (trotskyste)

ISSN 0458-5143

Le chaos
du capitalismeen crise

A
D

O
BE

 S
TO

CK

n Guerre en Ukraineet militarisation
n Vague de grèves

en Grande-Bretagne
n Brésil : Bolsonaro-Lula

n Le droit à l’avortementaux États-Unis
n Renault
n Les mémoires

de Georg Scheuer

Le chaos
du capitalismeen crise

A
D

O
BE

 S
TO

CK

n Guerre en Ukraineet militarisation
n Vague de grèves

en Grande-Bretagne
n Brésil : Bolsonaro-Lula

n Le droit à l’avortementaux États-Unis
n Renault
n Les mémoires

de Georg Scheuer

A
�

�
�E

A
 �

O
�

C
�

 �
C

��
�E

 A
LL

A
�

C
E.

rassurer ceux qui comptent 
vraiment. Le 4 septembre, 
au Forum Ambrosetti, qui 
regroupe le gratin du patro-
nat italien, des ministres, 
des journalistes et autres 
économistes du monde en-
tier, Meloni est venue mon-
trer patte blanche. Elle a as-
suré qu’il n’était question ni 
de quitter la zone euro, ni de 
tourner le dos à l’Union eu-
ropéenne et aux milliards 
du plan de relance et d’in-
vestissement que son pré-
décesseur Mario Draghi, a 
su obtenir pour le patronat 
italien.

/e plus diffi  cile pour elle 
sera maintenant de com-
poser son futur gouverne-
ment en conciliant les in-
térêts de son propre parti, 
les appétits des alliés dont 
elle ne peut se passer pour 
avoir une majorité et les exi-
gences de la bourgeoisie. S’il 
paraît facile de satisfaire 
aux exigences de sa caution 
pro-européenne Berlusconi, 
Salvini obtiendra-t-il le mi-
nistère de l’Intérieur ? Et qui 

aura celui de l’Économie ?

Un Ìlectorat 
sans re6Ëres

La victoire électorale tra-
duit sans doute en partie le 
basculement de l’électorat 
populaire, y compris d’une 
fraction ouvrière de celui-ci, 
vers le vote pour Fratel l i 
d’Italia. Mais une forte abs-
tention a également marqué 
le scrutin. Seuls 64 % des 
électeurs se sont déplacés, 
10 % de moins qu’en 2018, et 
dans certaines régions par-
mi les plus pauvres, comme 
la Ca mpa n ie,  le  n iveau 
d’abstention frôle même les 
50 %. Dans d’autres régions 
par contre, au nord ou au 
centre du pays, Fratelli d’Ita-
lia a enregistré des résultats 
en forte progression. Ces 
régions étaient certes des 
« régions rouges », au temps 
lointain où le Parti commu-
niste ne s’était pas sabor-
dé, mais le centre gauche y 
avait déjà perdu toute une 
partie de son électorat, au 
profi t de /a /iJue de SalYini 
d’abord, de Fratelli d’Italia 
maintenant.

Un autre parti avait éga-
lement mordu sur l’électorat 
de gauche, y compris dans 
la classe ouvrière : le Mou-
vement 5 étoiles (M5S), créé 
par l’ancien comique Beppe 
Grillo, qui se voulait « anti-
parti » et « antisystème » et 
promettait de redonner le 
pouvoir aux citoyens. Il a 
fi ni par deYenir un parti de 
gouvernement comme les 
autres, l’un des piliers des 
gouvernements de coalition 
de ces cinq dernières années 
et l’a payé en passant de 33 % 
des voix en 2018 à 15,5 % au-
jourd’hui. Il a limité la casse 
grâce à de bons résultats 

dans le sud du pays. Dans 
ces régions les plus pauvres 
et les plus touchées par le 
chômage, il a fait campagne 
pour le maintien du revenu 
de citoyenneté (équivalent 
du RSA) et la création d’in-
frastructures, et s’est même 
déclaré « progressiste ».

Avec l’abstention, les suc-
cès de ces différents partis 
se proclamant antisystème 
refl ªtent le déJo½t et la dé�
sorientation politique des 
travailleurs et des classes 
populaires. La pol it ique 
des partis dits de gauche, à 
commencer par le plus im-
portant d’entre eux, le Parti 
démocrate (PD), en est large-
ment responsable. Chaque 
fois qu’il a gouverné, une 
nouvelle attaque contre les 
travailleurs est passée. Du-
rant cette campagne éclair 
de deux mois, le seul argu-
ment de campagne du PD a 
d’ailleurs été de s’ériger en 
rempart contre le danger 
fasciste tout en soutenant 
le bilan du gouvernement 
Draghi auquel il participait.

C on s i dé r é  c om me le 
maillon faible de l’économie 
européenne, l’Italie voit le 
poids de la dette de l’État 
s’alourdir. Pour continuer 
¢ fi nancer sa EourJeoisie et 
ne pas s’attirer les foudres 
des institutions fi nanciªres 
mondiales, le gouvernement 
de Meloni, quelle que soit 
l’issue des marchandages 
politiciens actuels, mènera 
la même politique d’attaque 
contre les travailleurs que 
ses prédécesseurs, en y ajou-
tant sa couche de crasse xé-
nophobe et réactionnaire.

Nadia Cantale

C’est la chute du gouvernement Draghi qui a 
conduit à l’organisation d’élections sénatoriales 
et législatives en Italie le 25 septembre. 
�=ec plus de �0 ¦ des =oi?, la coalition 
dite de centre droit, en réalité mar7uée par 
l’e?trÍme droite, remporte la =ictoireW

Le parti Fratelli d’Italia, 
héritier du parti fasciste 
MSI, sort largement en tête 
et sa dirigeante, Giorgia 
Meloni, est la mieux placée 
pour prendre la tête du fu-
tur gouvernement.

Ces q uat re der n ières 
années, Fratel l i d’Ita l ia 
(Frères d’Italie), s’est soi-
gneusement tenu à l’écart de 
toutes les combinaisons qui 
se sont succédé au pouvoir, 
y compris l’unité nationale 
derrière Draghi. Le parti a 
Eénéfi cié de cette politique 
d’opposition constante, qui 
lui a valu de mordre sur 
l’électorat de La Ligue de 
Salvini, et de passer de 4 % 
des voix en 2018 à 26 % au-
jourd’hui. À l’inverse, son 
principal concurrent sur le 
terrain nationaliste et xéno-
phobe, la Ligue de Salvini, 
paie le prix de ses partici-
pations gouvernementales. 
Le troisième visage de cette 
coalition est celui de l’ina-
movible Berlusconi, dont le 
parti, Forza Italia, soutenait 
le dernier gouvernement 
Draghi. Ayant survécu à 
la chirurgie esthétique et 
à tous les scandales finan-
ciers, politiques et sexuels 
qui ont ponctué son par-
cours, le mil l iardaire de 
85 ans vise la présidence du 
Sénat, dont il avait été exclu, 
il y a neuf ans, pour fraude 
électorale. Sa caution était 
nécessaire à Meloni, non 
seulement sur le plan poli-
tique vis-à-vis de l’Europe, 
mais parce que c’est le fait 
de constituer une coalition 
qui permet aux trois partis 

de droite et d’extrême droite 
de bénéficier d’une prime 
majoritaire et, avec 43 % des 
voix, d’avoir la majorité ab-
solue au Parlement.
�e discours 
a։6ostf(asciste։b

Si, alors qu’elle était toute 
jeune conseillère régionale 
¢ 5ome, 0eloni confi ait sans 
fard son admiration pour 
Mussolini aux journalistes 
qui l’interrogeaient, el le 
a modifié son discours en 
même temps qu’elle fondait 
son parti, Fratelli d’Italia. Il 
s’agissait pour elle de garder 
la fraction de son appareil, 
de ses élus et de son électorat 
qui est nostalgique du fas-
cisme, tout en donnant des 
gages de respectabilité à la 
classe politique, et surtout 
à la bourgeoisie italienne. 
Elle a donc fait profession de 
fi délité ¢ la démocratie et ¢ 
ses institutions, sans jamais 
condamner directement le 
fascisme, mais plutôt les « to-
talitarismes » à savoir « le na-
zisme et le communisme ». 
Une pirouette d’autant plus 
facile qu’elle correspond à la 
présentation actuelle de cette 
période de l’histoire, mettant 
allègrement dans le même 
sac des « extrémismes », les 
fascistes et leurs opposants 
communistes.

Tou t  e n  mu l t i p l i a n t 
les propos réactionnaires 
sur le terrain de la xéno-
p h o b i e ,  «  l e s  m i g r a n t s 
servent à transporter de la 
drogue », ou des droits des 
femmes, « nous donnerons 
aux femmes le droit de ne 
pas avorter », Meloni a su 
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�rÌsil։V le match Lula–Bolsonaro
Dimanche 2 octobre, les Brésiliens vont élire 
leurs députés régionaux et nationaux, leurs 
sénateurs, le gouverneur de chaque État et 
le président. L’élection présidentielle focalise 
toute l´attention, opposant essentiellement 
Lula, l´ancien président de 2003 à 2010, et Jair 
Bolsonaro, le président sortant d´extrême droite.

B o l s o n a r o  m e t  e n 
avant son « Aide Brésil », 
qu´il a portée à 600 reais 
(120 euros, la moitié du 
salaire minimum) dans 
le but de se concilier les 
couches les plus pauvres 
de la popu lat ion. I l se 
vante aussi d ávoir sauvé 
les Brésiliens de la famine 
pendant l’épidémie de Co-
vid en ne prenant aucune 
mesure de confinement, 
ce qui a surtout permis 
d átteindre le chiffrre de 
680 000 morts. Il se plaint 
aussi que la Cour suprême 
l’empêche de gouverner, 
et ne manque jamais de 
qualifier /ula de Yoleur et 
de repris de justice, mena-
çant plus ou moins ouver-
tement d’un coup d’État.

Alors que les partisans 

fa n at i sés  de Bol son a-
ro semblent prêts à tout, 
/ula éYite la polémique� 
Il a refusé de participer à 
un débat télévisé, se pré-
sente comme celui qui va 
pacifier le pa\s et ramener 
la prospérité, et bénéfi-
cie du ralliement de toute 
une partie de la droite, 
dont le candidat vice-pré-
sident qui est un politi-
cien conservateur, Geral-
do $lcNmin� /es sondaJes 
donnent ¢ /ula �� � des 
votes au premier tour et il 
insiste sur la nécessité de 
« voter utile » dès ce jour-
là visant l’électorat de ses 
concurrents, eux aussi op-
posés à Bolsonaro. En effet, 
en cas de second tour, qui 
aurait lieu le 30 octobre, 
Bolsonaro aurait quatre 

semaines pour mobiliser 
ses troupes en criant à la 
fraude électorale.

/a derniªre semaine de 
campagne a mobilisé l’at-
tention d’une partie plus 
grande de la population 
dont une majorité espère 
aYoir aYec /ula une Yie 
meilleure. Au Brésil, près 
de cent millions de gens 
vivent dans l’insécurité 
alimentaire, 33 millions 
souffrent déjà de la faim. 
/’inflation atteint �� ¢ ��� 
sur les produits alimen-
taires, le chômage touche 
officiellement �� millions 
de salariés, mais deux ou 
trois fois plus vivent de 
jobs informels. Toute une 
partie de la jeunesse ne 
rêve que d´émigrer dans 
un pa\s r icKe, car el le 
ne voit plus d’avenir sur 
place. Il faudra bien plus 
que l’élection de ce diri-
geant populaire, mais que 
l’on a déjà vu à l’œuvre, 
pour apporter une réponse 
à tous ces problèmes.

Vincent Gelas

�iban։V naufrage d’un 
bateau et d’un pays
Au moins cent personnes sont mortes, et dix-
sept disparues, au large des côtes syriennes lors 
du naufrage, le 22 septembre, d’un bateau parti 
du Liban. Le bilan pourrait être encore plus lourd, 
le bateau, surchargé et dans un état lamentable, 
pourrait avoir embarqué 150 passagers.

Ces mig rants , en ma-
jorité l ibanais mais aus-
si s\riens et palestiniens, 
Iu\aient le délaErement de 
leurs pa\s pour rejoindre 
&K\pre, distante de ��� Ni-
lomètres, première étape 
vers une Europe où ils pour-
raient espérer un avenir.

, l \ a Eien lonJ temps 
que le /iEan n’est plus m la 
Suisse du 0o\en�2rient }, 
mais la détérioration éco-
nomique du pa\s s’est ac-
célérée avec la crise écono-
mique de 2019, conduisant 
à un appauvrissement gé-
néral de la population� /a 
situation s’est agravée le 
� ao½t ����� /’e[plosion des 
silos du port de %e\routK  
avec son lot de victimes et 
de destructions laissées en 
l’état par les clans mafieu[ 
au pouvoir, a achevé de 
plonger la population dans 

la misère.
/es rest r ic t ions Ean -

caires, la spol iat ion des 
éparg nants et les déva-
luat ions successives ont 
sapé le pouvoir d’achat des 
/iEanais des milieu[ po -
pulaires. En trois ans, la 
monnaie a perdu �� � de sa 
valeur face au dollar, tandis 
que les prix étaient mul-
t ipl iés par dix. Fin 2021, 
�� � des /iEanais et �� � 
du million de S\riens réIu-
Jiés au /iEan YiYaient sous 
le seuil de pauvreté. À cela 
s’ajoutent les coupures de 
l’électricité publique, qui 
ne fonctionne que deux à 
trois heures par jour, for-
çant nombre d’habitants à 
avoir recours à des géné-
rateurs d’électricité privés 
si, entre autres problèmes, 
ils ne veulent pas voir leur 
alimentation pourrir dans 

les IriJidaires� 2r, ces Jé-
nérateurs sont souvent aux 
mains de clans mafieu[ qui 
en tirent profit, au point 
que les salaires ne couvrent 
q u’à pei ne les dépenses 
d’énergie.

/a corruption rªJne et 
les différents clans se dé-
chirent pour t irer à eux 
le maximum de richesses 
aux dépens des habitants 
d’un pa\s qui somEre dans 
la ruine. Dans ces condi-
tions, beaucoup ne voient 
d’autre solution que l’émi-
gration. En août 2021, un 
ancien député révélait que 
le nombre de demandes 

d’immigration pour l’Amé-
rique du Nord et l’Europe 
concer na it 330 000 per-
sonnes, essentiellement des 
intellectuels ou des hommes 
d’aIIaires� /es plus ricKes 
n’ont pas de problèmes pour 
quitter le pa\s, il leur suI-
fit de prendre l’aYion� 0ais 
les /iEanais des classes po-
pulaires et les réIuJiés s\-
riens ou palestiniens vivant 
dans les camps n’ont guère 
d’autre choix que de se je-
ter dans les griffes des pas-
seurs, pa\ant quand m¬me 
jusqu’¢ � ��� dol lars par 
adulte� Selon l’218, depuis 
2020, au moins 38 bateaux 

de migrants auraient quitté 
le pa\s� Si le nauIraJe du 
22 septembre s’est traduit 
par une hécatombe, déjà en 
avril dernier, dix passagers 
avaient péri, et six début 
septembre.

/a situation du /iEan re-
joint maintenant cel le de 
nomEreu[ pa\s du 0o\en�
2rient ou d’$Irique, o» la 
misère pousse des hommes 
et des femmes toujours plus 
nomEreu[ ¢ quitter le pa\s 
dans l’espoir d’une vie meil-
leure, au risque d’\ laisser 
leur Yie aprªs \ aYoir laissé 
leurs maigres économies.

Marianne Lamiral

�illiardaires։V
riche malgré lui
La presse s’est extasiée sur le geste du patron 
de Patagonia, marque célèbre de vêtements de 
sport V à ¥� ans, au lieu de re=endre son entreprise 
ou de la donner à ses enfants, il l’a léguée à une 
structure agissant pour l’environnement.

Ce patron, Yvon Choui-
nard, dit avoir toujours été 
écologiste avant tout et être 
devenu milliardaire «contre 
sa volonté». C’est aussi, sans 
doute sans le vouloir qu’il a 
fait prospérer l’entreprise, 
qui pèserait aujourd’hui trois 
milliards de dollars. Pour un 
peu, on pourrait croire qu’il a 
gagné sa fortune au loto!

En réalité, comme toute 
entreprise capitaliste, au 
label vertueux ou non, les 
profits se Iont sur le dos des 
ouvriers qui fabriquent ses 
produits. Sans aucune usine 
de fabrication, Patagonia 
sous-traite tout, principale-
ment en Asie. Cela lui permet 
d’affirmer qu’elle ne décide 
pas des salaires des ouvriers 
et ouvrières qui produisent 
pourtant des vêtements re-
vendus plusieurs centaines 
d’euros en Europe et aux 

�tats�8nis� Sur son site, elle 
dit qu’elle mréflécKit} ¢ com-
ment faire pour qu’ils soient 
mieu[ pa\és mais en atten-
dant, elle empocKe les profits�

Quant à la « production 
responsable», l’entreprise a 
reconnu à sa façon qu’elle 
fonctionnait comme toutes 
les autres� 8ne puElicité, qui 
a fait du bruit en 2011, de-
mandait aux clients de ne 
pas acheter la veste présen-
tée, car il aYait Iallu ��� litres 
d’eau et �� liYres de &22 pour 
la fabriquer... Quant à la ces-
sion de l’entreprise, l’agence 
de presse %loomEerJ affirme 
que l’opération permettrait 
à la famille d’échapper à des 
centaines de millions de dol-
lars d’imp¶t� /’écoloJie et le 
billet vert peuvent faire bon 
ménage...

Camille Paglieri
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 L’enterrement d’une victime du naufrage à Beyrouth.
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��� g �tellantis V après l’annonce d’une prime 
insuffisante, les débrayages continuent
Mardi 27 septembre, la nouvelle que Stellantis ne 
donnerait 7u’une prime de � 000 euros a circulé 
trËs =ite dans les usinesW Les réactions étaient 
partout les mÍmes V a Ça ne fait pas le compte R b

Une semaine auparavant, 
la grève de 500 ouvriers 
durant plus de trois jours 
à l’usine d’Hordain dans le 
Nord pour les salaires avait 
relancé les discussions sur 
le sujet dans toutes les usines 
du groupe. La direction cen-
trale avait alors convoqué 
une réunion de discussion 
avec les syndicats mardi 
27 septembre. Si le sujet était 
le pouvoir d’achat, elle vou-
lait uniquement discuter de 
l’attribution d’une prime en 
écartant soigneusement la 
question des salaires.

Lu nd i 26 septem bre, 
vei l le de cet te réun ion, 
près de 700 ouvriers au to-
tal dans le groupe s’étaient 
décidés à débrayer avec la 

CGT et parfois même avec 
FO ou la CFDT pour mettre 
la pression sur la direction. 
Ils étaient 260 grévistes à 
la fonderie de Charleville, 
80 à 100 à l’usine de Caen, 
150 à Trémery, près de Metz, 
une centaine à la fonderie de 
Sept-Fons et 50 à Hordain.

Lors de la réunion, la di-
rection n’a cédé que cette 
prime de 1000 euros, versée 
fin octoEre pour tous les em-
bauchés et pour les intéri-
maires, mais au prorata de 
leur présence entre le 1er oc-
tobre 2021 et le 30 septembre 
2022. L’écrasante majorité 
des intérimaires ne touche-
ront même pas les 1 000 eu-
ros, une véritable injustice. 
La direction, consciente que 

sa proposition allait susci-
ter du mécontentement, a 
jugé prudent de ne pas la 
soumettre à un accord avec 
les syndicats et de bien se 
garder de l’annoncer par 
les chefs d’équipe en début 
de poste quand les ouvriers 
sont rassemblés.

Ef fect ivement, à l’an-
nonce de la prime par les 
syndicats et les médias, les 
réactions dans toutes les 
usines du groupe étaient es-
sentiellement de déception 
et d’écœurement : « Com-
ment un groupe aussi riche 
que Stellantis ne donne que 
1 000 euros ? », « Les primes 
ça ne suffit plus, ce qu’il nous 
faut c’est du salaire.»

Des débrayages ont alors 
eu l ieu spontanément ou 
à l’appel de la CGT, suivie 
parfois de FO dans au moins 
sept usines, sans être toutes 
les mêmes que celles de la 

veille. Ils ont de nouveau ré-
uni au total près de 700 gré-
vistes, 230 à Rennes, 180 à 
Valenciennes, une centaine à 
Mulhouse, près de 80 à Hor-
dain ainsi qu’à Douvrin, et 
dans une moindre mesure à 
Metz-Borny et à Poissy, avec 
une vingtaine de grévistes 
dans les deux cas.

Le point très positif est 
q ue des centai nes d’ou-
vriers de plusieurs usines 
du groupe reprennent le che-
min des débrayages, le goût 
des discussions collectives et 
de tout ce que cela implique. 
L’information, les vidéos, 
le nombre de grévistes par 
usine circulent très vite avec 
les réseaux sociaux, ce qui 
permet à ceux qui s’en pré-
occupent de se faire une idée 
de la situation générale dans 
le groupe et de s’assurer 
qu’ils ne sont pas tout seuls.

Mercredi 28 septembre, 

le syndicat FO du groupe, 
qui milite en général contre 
les grèves, s’est senti obli-
gé d’appeler dans toutes les 
usines à une heure de dé-
brayage par équipe. La CGT 
s’y est jointe et dans certains 
cas la CFDT. Ce jour-là, des 
débrayages se sont encore 
développés dans toutes les 
usines et le nombre de gré-
vistes a plus que doublé. 

Toutes ces occas ion s  
sont des étapes pour que 
les travail leurs prennent 
conscience de leur force 
collectiYe et confiance dans 
leurs capacités, pour un bras 
de fer contre la direction 
qui consistera à s’engager 
dans une grève la plus mas-
sive possible, à l’échelle du 
groupe, sans attendre les 
négociations salariales pré-
vues en février 2023 et avan-
cées à décembre prochain.

Correspondant LO

À PSA – Borny
À l’usine de boîtes de vitesse de Borny, en 
#anlieue de �etz, un dé#raya+e d’une trentaine 
de travailleurs du Monta+e s’est déroulé 
mardi 27 septembre à l’initiative de la CGT. 

Les participants étaient 
contents de l ’avoi r fa it , 
même si bien sûr c’est loin 
d’être suffisant. Ils en ont 
«gros sur la patate», pour la 
paye, pour les conditions de 
travail, pour l’avenir d’une 
usine qui se réduit comme 
peau de chagrin. L’annonce 
des 1 000 euros a déçu bien 
des travailleurs, alors que le 
groupe a fait huit milliards 
de profits en si[ mois�

Dans la soirée, entendre 
les médias reprendre en 
boucle la fable d’une prime 
de 1400 euros a bien énervé 

tout le monde. D’ailleurs, les 
autres syndicats ont senti 
le vent : FO et la CFDT ont 
appelé à débrayer à leur tour 
une heure mercredi 28, dé-
brayage auquel s’est jointe 
la CGT.

La pr i me sera m ieu x 
dans la poche des travail-
leurs que dans celle des ac-
tionnaires, mais c’est tous les 
mois qu’arrivent les factures 
à payer, c’est tous les mois 
que nos salaires doivent être 
augmentés.

Correspondant LO

À PSA – Trémery
¬ l’usine de moteurs de �rémery, en �oselle, 
�50 tra=ailleurs ont dé#rayé sur les trois 
postes, lundi 26 septembre, à l’appel de la 
��� et de SudW La semaine précédente, des 
tra=ailleurs a=aient interpellé les syndicats pour 
leur demander d’or+aniser 7uel7ue c,oseW

Les grévistes ont circulé 
dans l’usine. Cela ne s’était 
pas vu depuis 13 ans ! Cela 
reste minoritaire, mais cela 
témoigne d’un mécontente-
ment général, sur les salaires 
bien sûr, mais aussi sur les 
conditions de travail, avec des 
rythmes de travail saccadés, 
des samedis programmés qui 

sont annulés, des samedis 
travaillés alors qu’on chôme 
en semaine… Sans compter 
le manque de personnel! La 
direction se plaint de ne plus 
trouver de personnel, même 
intérimaires, et en recrute 
jusque dans le Nord. Elle 
propose même une prime 
au personnel qui trouverait 

un intérimaire qui voudrait 
bien rester!

Ces débrayages ont été 
l’occasion d’exprimer le mé-
contentement. Si l’on fait 
les comptes, une seule an-
née du salaire de Tavares, 
66 millions, représente le sa-
laire d’un travailleur payé 
2 000 euros nets par mois 
pendant plus de 1800 ans.

$Yec les profits du Jroupe, 
ce sont tous les salaires qu’on 
peut largement augmenter. 
Et pour les travailleurs c’est 
vital!

Correspondant LO
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À Trémery, lundi 26 septembre.

À Borny, mardi 27 septembre.
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À l’usine PSA de 
Rennes-La Janais
La grève à PSA Hordain la semaine précédente 
et les différents débrayages qui ont suivi dans 
presque toutes les usines du groupe étaient 
connus et discutés dans l’usine de Rennes-
La Janais. Plusieurs petits groupes d’ouvriers 
disaient qu’il fallait s’y mettre aussi.

A lor s ,  ma rd i 27  sep -
tembre, quand la d irec -
tion a annoncé la prime de 
1 000 euros, une dou]aine 
de caristes du Montage de 
l’équipe d’après-midi ont 
refusé de prendre leur poste 
en arrivant à l’usine, res-
tant à discuter entre eux. 
Très vite des représentants 
de la direction sont venus 
tenter de leur faire prendre 
le travai l car le Montage 
commen©ait à manquer de 
pièces. Les caristes ont ap-
pelé les délégués CGT qu’ils 

connaissaient pour les sou-
tenir. La nouvel le du dé -
brayage a été rapidement 
relayée et une quin]aine 
d’ouvriers du Montage ont 
rejoint les caristes pour 
défi ler dans les al lées de 
l’atelier.

Le débrayage étant po-
pulaire, la CFDT a embo°té
 le pas en appelant à dé -
brayer à la première pause 
à 15 h 15. 230 travailleurs de 
tous les ateliers de l’usine, y 
compris des professionnels 
de maintenance, ont alors 

�arre(our։V grève pour les salaires
Durant la semaine du 19 septembre, dans plusieurs 
bases logistique Carrefour Supply Chain et certains 
magasins de l’enseigne Carrefour, les travailleurs ont 
fait grève ou ont débrayé suite à un appel national 
des syndicats FO, CFDT et CGT du groupe. Partout 
s’est exprimé le mécontentement contre des salaires 
d’autant plus insuffisants que les prix augmentent.

Sur la base logist ique 
Carrefour Supply Chai n 
d’A l lonnes, dans la Sar -
the, le 22 septembre, 95 % 
de l’équipe de nuit était en 
grève, entre 60 et 70 % pour 
celle du jeudi matin, pour 
réclamer 6 % d’augmenta-
tion de salaire et 1 500 euros 
de prime de partage de la 
valeur – nouveau nom de 
la prime dite Macron, obte-
nue à la suite du mouvement 
des gi lets jaunes. Comme 
le disait un des salariés en 
grève � « /e ras�le�Eol est J«�
n«ral. » Les revendications 
ont également porté sur les 
conditions de travail � se-
maine de 4 jours au lieu de 

6, 32 heures payés 35 et ar-
rêt du travail du samedi.

Sur la plateforme logis-
t ique de Crépy-en-Valois, 
qui comprend plus de 500 
salariés, la grève a été dé-
cidée après l’annonce d’une 
participation aux bénéfices 
de 57 euros au lieu des 1 200 
et 800 euros des années pas-
sées. « 2n se ࢅche clairement 
de nous », a déclaré un dé-
légué du personnel, expri-
mant le sentiment général. 
Mais la grève a également 
touché la plateforme logis-
tique de Moncel-lès-Luné-
ville dans l’Est, celle de Cho-
let dans le Maine-et-Loire, 
celle de Saint-Vulbas dans 

l’Ain, celle de Ploufragan 
dans les Côtes-d’Armor o» 
les grévistes réclamaient 
400 euros d’augmentation 
de salaire, et bien d’autres.

Le 22  septembre, la di-
rection nationale n’avait 
cédé qu’une augmentation 
de 2,5 % au 1er  novembre, 
à quoi s’ajouteraient une 
prime de 100  euros et la 
prolongation de la remise 
sur achats de 12 % jusqu’au 
31  mars 2023, prétendant 
sans rire qu’il s’agissait de 
loin de l’augmentation la 
plus importante de toutes 
les entreprises de la grande 
distribution.

En 2021, Car refou r a 
réalisé un bénéfice net, en 
forte hausse, de 1,07  mil-
liard d’euros. Voilà de quoi 
satisfaire les revendications 
des milliers de salariés du 
groupe, qui ont produit ces 
profits par leur travail.

Aline Retesse

�entre d’action sociale 
�aris։V 189 euros 
pour tous !
Les agents du Centre d’action sociale de la 
Ville de Paris (CASVP) ont fait grève jeudi 
22 septembre, journée syndicale nationale de 
la santé, ainsi que le lendemain vendredi 23. 

Ils se sont retrouvés en-
viron 250 lors du rassem-
blement devant l’+ôtel de 
ville de Paris le jeudi, dans 
une ambiance conviviale et 
déterminée.

Ils revendiquent que la 
prime Ségur de la santé de 
189 euros net mensuels soit 
attribuée à tous. Les travail-
leurs sociaux l’avaient déjà 
re©ue et les secrétaires mé-
dico-sociales viennent de 
l’obtenir.

Plusieurs milliers d’em-
ployés travaillent dans le 
cadre du CASVP car une 
multitude d’aides faculta-
tives viennent en complé-
ment des aides légales. Cela 
concerne la famille, le han-
dicap, le logement, les per-
sonnes âgées, les transports, 
les dépenses énergétiques, 
la restauration, les loisirs, 
les aides exceptionnelles. 
Avec les conséquences so-
c i a les de l ’épidém ie de 
Covid, les demandes d’aide 
ont augmenté. En réponse, 
la direction accélère depuis 
le printemps la mutualisa-
tion des services et la po-
ly valence des agents, en 
supprimant au passage des 
postes dans certains ser-
vices. Sans formation digne 
de ce nom, et alors que près 

de 900 postes sont non-pour-
vus, cette restructuration 
déstabilise, inquiète et fait 
monter la colère des agents. 
D’autant plus que les sa-
laires sont déjà ressentis 
comme insuffisants.

Vendredi 23 septembre, 
lors de l’assemblée générale 
à la Bourse du travail, la 
salle de 68 places assises n’a 
pas suffi à accueillir tout le 
monde. Avec enthousiasme, 
de nombreux intervenants 
ont fait le point de la mo-
bilisation, surtout dans les 
arrondissements les plus 
populaires de Paris �11e, 17e, 
18e, 19e, 20e� ainsi que dans 
les restaurants sociaux. Il a 
bien été dit qu’il s’agissait 
d’un bras de fer et qu’il fal-
lait envisager de continuer 
la grève. Une des interve-
nantes a même exprimé le 
fait qu’elle et ses collègues 
étaient « chaud patate » pour 
continuer la lutte. � l’issue 
de cette assemblée, par un 
vote à main levée, la grève a 
été décidée à partir du jeudi 
29 septembre.

Ces deux journées ont 
per m i s  au x a gent s  des 
différents établissements 
d’échanger entre eux et de 
mesurer leurs forces.
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Les travailleurs de  la base logistique Carrefour de Crépy-en-Valois en grève 20 septembre 2022.
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décidé de rejoindre le petit 
groupe de grévistes du Mon-
tage. L’usine a été complé-
tement paralysée pendant 
près de trois heures.

L o r s  d u  r a s s e m b l e -
ment organisé par les syn-
dicats, la colère contre le 
mépris de la direction était 
visible. L’annonce par le 

délégué CGT que plusieurs 
débrayages étaient en cours 
au même moment da n s 
d’autres usines PSA a don-
né du baume au cĔur. Elle 
confortait les grévistes dans 
l’idée que c’est un mouve-
ment large qui peut réelle-
ment inquiéter le patron et 
lui faire céder les hausses de 

salaires nécessaires.
Mercredi 28 à l’équipe du 

matin, 200 ouvriers ont de 
nouveau débrayé.

Plusieurs grévistes sont 
convaincus qu’i l faut re -
mettre ©a sans attendre. Les 
discussions dans ce sens 
vont bon train.

Correspondant LO
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�aintf�irons։V mobilisation 
pour défendre l’hôpital

	,6ad �es �er=enc,es 
�aen։V
la grève a payé
Une très grande majorité du personnel soignant 
de l’Ehpad Les Pervenches à Biéville-Beuville, 
dans le Calvados, ont fait grève et ont gagné. 

Ce n’était pas leur pre-
mier essai : déjà l’an dernier, 
en mai, une journée de dé-
brayage avait eu lieu pour 
exiger de meilleures condi-
tions de travail.

Cette fois-ci, les salaires 
étaient la cause du mécon-
tentement. Les salariés ré-
clamaient 150 euros d’aug-
mentat ion mensuel le, la 
transformation des primes 
d’assiduité en 13e mois, la 
revalorisation des primes 
de nu it et de week-end. 
La grève a été reconduite 
chaque jour.

Le propriétaire de l’éta-
blissement, qui en possède 
quatre autres dans la ré-
gion, ne semble pas man-
quer de moyens. Non seu-
lement i l est resté sourd 

aux revendications, mais 
i l a tenté de réquisit ion-
ner le personnel en grève 
via l’agence régionale de 
santé et la préfecture. Le 
21 septem bre,  des gen-
darmes se sont présentés au 
domicile de plusieurs gré-
vistes qui, heureusement, 
se trouvaient absentes à ce 
moment-là.

Cela a beaucoup fait dis-
cuter sur le piquet de grève 
sans entamer la détermina-
tion des grévistes.

E t  leu r  lu t te  a  p ay é 
puisqu’ils ont déjà obtenu 
plus de 120 euros d’augmen-
tation pour les salariées de 
nuit , d iverses pr imes et 
le paiement des jours de 
grève.

Correspondant LO

�	� g �acla@։V le compte n’y est pas!
Au CEA (Commissariat à l’énergie atomique), 
organisme de recherche public qui regroupe 
20 000 salariés sur une dizaine de sites en France,
dont 5 000 sur le site de Saclay dans l’Essonne,
le point d’indice, qui sert de référence pour les 
salaires, est bloqué depuis plus de 12 ans.

Les salaires débutent 
au smic pour les salariés 
de la Formation locale à 
la sécurité qui assurent 
la sécurité des sites, et à 
moins de 1500 euros pour 
les techniciens. Depuis 
novembre 2021, les sala-
riés se mobilisent régu-
lièrement pour réclamer 
60 points pour rattraper 
ce blocage, soit l’équiva-
lent de 330 euros par mois 
pour tous, ainsi que l’in-
dexation du point sur l’in-
flation et une amélioration 
de l’évolution de carrière 
pour les non-cadres.

Après des mois de fin 
de non-recevoir, la d i-
rection a annoncé cet été 
qu’el le avait obtenu au-
près des ministères une 
ral longe de 38 mil l ions 

d’euros, correspondant 
à environ 160 euros par 
personne et par mois. La 
mobilisation des salariés 
a donc commencé à payer. 
Cependant, cette somme 
est encore loin du compte, 
et ne couvre même pas 
l’inflation de ces derniers 
mois. Sur le centre de 
Saclay, de nombreux sa-
lariés l’ont exprimé à la 
rentrée, lors d’assemblées 
générales, de rassemble-
ments, d’interruptions de 
séances de négociations, 
ou encore dans les discus-
sions quotidiennes.

Désormais, la direction 
propose une augmenta-
tion de 170 euros brut par 
mois pour les non cadres 
et 155 euros par mois pour 
les cadres, sous forme 

d’une prime qu’elle quali-
fie de pérenne, et qui sera 
soumise à cotisations. Elle 
refuse la demande géné-
rale de l’intégrer à la paye 
en augmentant le nombre 
de points dont bénéficie 
chaque salarié, ce qui la 
rendrait pourtant plus pé-
renne à leurs yeux.

Espérant sans doute 
mettre fin à des mois de 
mobilisation, la direction 
souhaite associer les syn-
dicats à sa décision, pour-
tant unilatérale. Elle exige 
en effet que sa proposition 
soit signée par la majorité 
des syndicats, sans quoi 
elle ne verserait rien. C’est 
un chantage qui suscite 
l’indignation.

Le sentiment général 
est que, dans tous les cas, 
la mobilisation doit conti-
nuer pour les revendica-
tions, d’autant plus que 
l’hiver à venir annonce 
des dépenses en hausse 
pour tout le monde.
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��U de �antes։V
soignants sacrifiés, 
patients maltraités
Les conditions de vie et de travail des salariés du 
CHU de Nantes se dégradent depuis des années. 
Les syndicats du personnel, et en particulier
la CGT qui a fait un courrier de signalement 
au procureur, alertent sur la situation. 

Les arrêts de travail ont 
été multipliés par deux en 
dix ans, pour atteindre plus 
d’un mois de travai l par 
agent, hors médecins. Face 
à la surcharge de travail, 
les soignants craquent : les 
départs ont augmenté en 
un an de 40 % et les démis-
sions de 30 % mais l’établis-
sement, au l ieu d’embau-
cher en CDI et de former le 
personnel, a fait le choix de 
multiplier les recours aux 
heures supplémentaires (en 
hausse de 36 %) et à l’em-
ploi précaire qui a bondi de 
61 % en 2021.

Cette situation est lourde 
de conséquences pour les 
patients, avec une attente de 
9 heures 30 l’hiver dernier 
aux Urgences en traumato-
logie et de 11 heures en mé-
decine, soit deux heures de 
plus qu’en 2019. Sans par-
ler de la situation ressentie 
comme pire cet été, avec, 

notamment, la fermeture 
des Urgences à Ancenis et 
des délais quotidiennement 
de plus de deux heures pour 
avoir un médecin généra-
liste en ligne, après avoir 
appelé le 15.

À tout cela s’ajoutent les 
déprogrammations d’in-
terventions : ainsi, le dé-
lai pour bénéficier d’une 
chirurgie cardiaque pé-
diatrique est passé de trois 
à six, voire huit mois d’at-
tente. Par ailleurs, faute de 
lits, le nombre d’adolescents 
hospitalisés en unité de psy-
chiatrie adulte a explosé : 
ils étaient 108 au premier 
semestre.

Dénonçant les consé -
quences de la crise hospi-
ta l ière, les t ravai l leu rs 
s’organisent pour se faire 
entend re.  L’a rgent doit 
al ler à la santé, pas aux 
financiers !
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Le 22 septembre, journée de mobilisation de la 
santé appelée par la CGT, 300 personnes, usagers 
et personnel réunis, ont manifesté à Saint-
Girons, en Ariège, pour défendre leur hôpital.

En effet, l’avenir de ce-
lui-ci est sombre. Depuis 
fin juin, un administrateur 
provisoire a été nommé par 
l’ARS et d ir ige seul l’hô-
pital sans que ni les ins-
tances ni les élus ne soient 

réunis, comme un « Termi-
nator » venu là pour tout 
casser. I l n’y a pas d’an-
nonce officielle mais ce qui 
se dessine est la transfor-
mation de l’établissement 
en « hôpital de proximité », 

c’est-à-dire sans chirurgie 
ni maternité, qui n’aura 
rien d’un vrai hôpital. Les 
Urgences se réduisent à de 
la bobologie, avec une gare 
de triage vers les hôpitaux 
de Foix, Saint-Gaudens ou 
Toulouse, c’est-à-dire à une 
heure de trajet au mini-
mum. Déjà, cet été, el les 
ont été fermées plusieurs 
jours. Les radios faites à 
Saint-Girons ont été inter-
prétées en télémédecine 
par des radiologues éloi-
gnés, faute d’en avoir sur 
place.

Voilà pourquoi la popu-
lation et le personnel re-
fusent la mort annoncée de 
l’hôpital. Il n’est pas ques-
tion d’accoucher, voire de 
risquer de mourir dans le 
véhicule des pompiers ou 
du Samu ! Et tout cela pour 
que l’argent qui devrait al-
ler dans les services utiles à 
la population aille dans les 
poches d’actionnaires large-
ment arrosés par le gouver-
nement à leurs ordres.

Ce premier acte ne sera 
certes pas suffisant : c’est le 
début d’un combat qui sera 
long, mais auquel bien des 
participants sont prêts.

Correspondant LO
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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�ano(i g �ramon։V
“Pas touche à nos revenus !”
Les travailleurs de Sanofi du centre d’Aramon, 
dans le Gard, étaient en grève mardi 20 septembre. 
Ce site de près de 900 salariés est spécialisé 
en production chimique et biotechnologie 
pour les usines pharmaceutiques de Sanofi.

Les raisons de cette grève, 
ce sont des négociations qui 
se tiennent au niveau natio-
nal sur un « accord de mé-
thode » suite à un projet de 
fusions juridiques des socié-
tés du groupe Sanofi.

C’est en effet une belle 
occasion pour la direction 
de tirer les statuts de tous 
les salariés des différentes 
sociétés vers le bas et de 
toucher encore plus de cré-
dits impôts recherche. La 
direction a bien dit qu’elle 

souhaitait un groupe at-
tractif pour fidéliser les sa-
lariés, « mais nous devons 
aussi être attractif pour les 
actionnaires », s’est-elle em-
pressée d’ajouter.

Dénoncé par plusieurs 
sy nd icats au n iveau du 
groupe, cet accord de mé-
thode, sous prétexte d’har-
monisation, consiste donc 
en un catalogue de remises 
en cause dans les différentes 
sociétés, des accords sur le 
temps de travail, les congés, 

les salaires. Cela peut concer-
ner pour certains le temps 
partiel familial, qui permet 
de ne toucher que 90 % du 
salaire en contrepartie de la 
possibilité de prendre toutes 
les vacances scolaires ; pour 
d’autres, les congés supplé-
mentaires des postés, qui 
bénéficient jusqu’à trois se-
maines supplémentaires de 
congés payés selon l’âge et 
l’ancienneté, ou le versement 
de primes d’astreintes ou en-
core le maintien de primes 
de poste en cas de maladie.

Pou r  s ’ y  opp os er,  le 
syndicat CGT, soutenu par 
l’union locale CGT de Beau-
ca i re,  ava it appelé à la 
grève du 20 septembre. Les 
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salariés revendiquent que 
le meilleur s’applique pour 
tous ! Les travail leurs du 
site d’Aramon demandaient 
la garant ie du maint ien 
de leurs statuts et disaient 
« Pas touche à nos revenus, 
nos conditions de travail 
et de vie, pas touche à nos 

emplois ! »
Ils réclament aussi l’em-

bauche des contrats pré -
caires et devaient être en 
grève le 29 septembre pour 
revendiquer des augmenta-
tions de salaire de Sanofi, 
qui est riche à milliards.

Correspondant LO

Le principal site du groupe pétrolier américain 
ExxonMobil en France, à Port-Jérôme, près du 
Havre, est à l’arrêt, ce qui est inédit pour cette 
plateforme. La grève a démarré le 20 septembre.

Dans la raf f iner ie de 
Gravenchon, qui emploie 
1 900 salariés – 4 000 à 5 000 
en incluant la sous-trai-
tance –, les travailleurs ont 
pris comme une provocation 
la proposition de la direction 
d’augmenter les salaires de 
4 %, moins que l’inf lation, 
et d’accorder une prime de 
3 000 euros, soit la moitié du 

plafond évoqué par Macron 
pour cette prime. Cela alors 
qu’ExxonMobil a annoncé 
avoir réalisé au cours du pre-
mier semestre 23 milliards 
de dollars de bénéfices, soit 
autant que sur toute l’année 
2021.

Plu s ieu r s éq u ipes se 
sont mises en grève, et les 
taux de grévistes varient 

de 50 % à 90 %. Si la raffine-
rie a été progressivement 
menée à l’arrêt en raison 
de son statut Seveso, avec 
des travai l leurs réquisi-
tionnés, ceux-ci savent que 
c ’est une première et i ls 
sont bien présents pour dé-
cider de leur mouvement. 
Les équipes se relaient et 
votent sur la poursuite de 
la grève. Ainsi, samedi 24, 
80  grévistes d’une seule 
é q u i p e  o n t  r e c o n d u i t 
l’action.

À  G r a v e n c h o n ,  u n e 

mobi l isat ion aussi large 
n’avait pas eu lieu depuis 
longtemps. Les discussions 
por tent sur la s ituat ion 
générale, les profits et la 
spéculat ion des groupes 
pétrol iers, et leur racket 
de la population. Une pers-
pective serait que les sa-
lariés de l’autre raff ine-
rie du département, celle 
de TotalEnergie, près du 
Havre, soient en grève les 
27, 28 et 29 septembre. Il est 
aussi question de la mobili-
sation des travailleurs de la 

raffinerie d’Exxon à Fawley, 
en Grande-Bretagne.

Sur tout , les grév istes 
ont appris à agir ensemble. 
Vend red i 23  septem bre, 
environ 70 d’entre eux ont 
pris à partie des directeurs 
du site, et ont constaté que 
ceux-ci ne voulaient rien 
entendre et leur mentaient. 
Cela alimente la colère et 
renforce la mobil isation. 
Lu nd i  26 ,  35 0   s a l a r ié s 
ont voté la poursuite du 
mouvement.

Correspondant LO

LO
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ran։V la révolte de la jeunesse
À la suite du décès de la jeune Mahsa Amini, tuée 
le 14 septembre sous les coups de la police des 
mœurs de Téhéran parce qu’elle portait mal son 
voile, la contestation a pris de l’ampleur en Iran. 

Confronté dans plus de 
cent villes à des manifesta-
tions de jeunes, femmes et 
hommes réunis, le pouvoir a 
amplifié la répression. Selon 
l’association Iran Human 
5 ights , 76  man i festants 
ont été tués en dix jours, et 
des milliers d’autres jetés 
en prison, où la torture est 
systématique. Les blessés 
refusent d’aller se soigner 
dans les hôpitaux, où i ls 
sont traqués. Mais les ap-
pels à « ne montrer aucune 
pitié » et à « ne pas épargner 
les criminels », lancés par 
les proches de l’ayatollah 
Ali Khamenei, le guide su-
prême de la 5épublique is-
lamique d’Iran, n’ont pas 
arrêté la jeunesse. Ainsi, des 
manifestants s’aff irment 

prêts à mourir pour leurs 
idées � « je me bas, je meurs, 
je récupère l’Iran ».

Aux images montrant 
des femmes br½lant leur 
voile dans la rue et se cou-
pant les cheveux en signe 
de protestation, ont succédé 
des slogans contestant le ré-
gime � « Mort au dictateur », 
« .hamenei, tu es un meur-
trier, nous t’enterrerons » ou 
encore « � bas l’oppresseur, 
qu’il soit shah ou Guide (su-
prême� ». Ces slogans font 
craindre au régime que la 
révolte de la jeunesse, partie 
de milieux petits-bourgeois 
mais qui semble trouver 
une large sympathie dans 
le pays, puisse déclencher la 
révolte de dizaines de mil-
lions de travailleurs.

La crainte d’une 
révolte des classes 
populaires

Il y a trois ans, en no-
vembre 2019, les classes 
populaires s’étaient mobili-
sées contre l’augmentation 
du prix du carburant et des 
produits de première néces-
sité. Les manifestants s’en 
étaient déjà pris aux digni-
taires du régime, à leurs pri-
vilèges, dénonçant leur cor-
ruption et leurs co½teuses 
interventions militaires au 
Moyen-2rient. Pour mater 
cette révolte, comme lors des 
précédentes, le pouvoir ira-
nien avait frappé très fort. 
Des fusillades ayant fait plus 
de 300 morts, des milliers de 
disparitions et des condam-
nations à des années de pri-
son lui avaient permis de 
refermer, pour un temps, la 
chape de plomb. Le régime 
des ayatollahs est une dicta-
ture féroce mais il conserve 
une base sociale acquise au 
cours de la révolution de 
1979 contre la monarchie 
pro-américaine du shah, 

dont il avait pris la tête.
Cette assise est certes 

minée par les effets de la 
crise économique, ceux de 
l’embargo américain mis en 
Ĕuvre sous Trump en 2018, 
par la corruption des digni-
taires du régime et les mul-
tiples pénuries qui frappent 
la population. L’inࡽation of-
ficielle dépasse les 50 % et le 
prix de multiples produits 
quotidiens a doublé en un 
an. En dix ans, le niveau de 
vie moyen a été réduit de 
25 %. Si les plus pauvres ont 
trinqué en premier, d’autres 
catégories sociales ne s’en 
sortent plus. Ainsi, un en-
seignant du primaire gagne 
l’équivalent de 250  euros 
par mois quand le moindre 
logement à Téhéran en co½te 
125.

Le rôle et le poids 
des travailleurs

Cet appauv r i ssement 
avait poussé des mil l iers 
d ’e n s e i g n a nt s ,  or g a n i -
sés  en dehor s des s y n-
d icats of f ic iels dans un 
Conseil de coordination des 

enseignants, à faire grève 
pendant plusieurs mois, fin 
2021 et début 2022. Comme 
toujours, le régime a brisé 
le mouvement en arrêtant 
lors des manifestations du 
1er mai plusieurs militants 
en vue, dont certains ont 
été libérés après une grève 
de la faim. D’autres travail-
leurs, dans le secteur pé-
trolier ou dans l’industrie 
sucrière, ont mené des luttes 
ces dernières années pour 
obtenir des augmentations, 
le paiement des arriérés de 
salaires ou leur embauche. 
La répression et la nécessi-
té de s’organiser en dehors 
des organisations officielles 
que le régime a mis en place 
dans les entreprises trans-
forment très vite ces grèves 
économiques en combat 
politique.

Pour que la révolte cou-
rageuse de la jeunesse ira-
nienne réussisse à faire 
tomber le régime des ayatol-
lahs, elle devra déboucher 
sur celle de toutes les classes 
populaires. 4uarante-trois 
ans après la chute du Shah, 
une nouvel le révolut ion 
est nécessaire,  et telle que 
la république islamiste ne 
soit pas remplacée par une 
nouvelle dictature, plus ou 
moins favorable à l’impé-
rial isme. Ce sont les tra-
vail leurs qui auront à en 
prendre consciemment la 
tête, avec leur propres or-
ganisations et leurs propres 
objectifs.

Xavier Lachau

�arc,es 6our le climat։V
il faut changer cette société
Vendredi 23 septembre, dans de nombreux 
pays, des dizaines de milliers de jeunes 
ont manifesté leur inquiétude quant au 
changement climatique et leur révolte devant 
la passivité évidente des gouvernements.

Ce mouvement , in it ié 
par la militante écologiste 
suédoise Greta Thunberg 
en 2018, interrompu pour 
cause d’épidémie, reprend 
donc avec plus de justifi-
cation encore après un été 
caniculaire et la multipli-
cation des catastrophes cli-
matiques aux quatre coins 
du monde. 2n ne peut que 
partager la colère des ma-
nifestants et leur condam-
nat ion des pouvoi r s en 
place, soumis aux intérêts 
des grandes compagnies pé-
trolières, des banques in-
ternationales et, de façon 
générale, aux milliardaires 

rentiers de l’économie capi-
taliste. 2ui, il faut changer 
ce monde avant qu’il ne de-
vienne invivable !

Parmi les manifestants 
et tous ceux qui sont réelle-
ment préoccupés de l’avenir 
de cette planète et de ses 
habitants, bien des idées cir-
culent. Cela va de la sobriété 
volontaire à la décroissance, 
de l’espoir de convaincre les 
gouvernements à celui de 
les remplacer, de l’invention 
de telle ou telle loi capable 
d’encadrer les pol lueurs 
jusqu’à l’exigence de leur ex-
propriation, etc. 4uoi qu’on 
pense de chacune, toutes 

reposent sur l’évidence que 
la question est mondiale et 
concerne l’humanité dans 
son ensemble. Cela seul met 
ces jeunes manifestants à 
des années-lumière des gou-
vernements du monde en-
tier, enfermés dans leurs 
frontières et leurs étroits in-
térêts particuliers, ou plutôt 
les étroits intérêts de leur 
classe possédante nationale.

Il est probable et souhai-
table, si ce n’est déjà fait, 
que les jeunes manifestants 
voient le lien entre les incen-
dies de cet été, la guerre en 
Ukraine, les famines et les 
guerres d’Asie et d’Afrique, 
les profits monstrueux des 
mult inat ionales, le mas-
sacre des sociétés humaines 
dites primitives avant ce-
lui des espèces sauvages, 
l ’e x ploi t at ion m a s s i ve , 

féroce, permanente du tra-
vai l humain au bénéf ice 
de quelques-uns, les catas-
trophes sociales et mi l i-
taires qui ravagent pério-
diquement la planète. Mais 
comment en finir avec tout 
cela "

Il n’y a pas que le climat 
et son évolution qui doivent 
être examinés avec un œil 
cr it ique et une méthode 

sc ient i f iq ue. Les jeunes 
révoltés par la dérive cli-
matique devront porter la 
même attention à l’évolu-
tion des sociétés humaines, 
à son mécanisme et à ce-
lui des révolutions sociales. 
Pour changer ce monde, 
i ls devront retrouver les 
idé e s  r é volut ion n a i r e s 
communistes.

Charles Legoda

À Bordeaux, le 23 septembre.

exposé nº119 du Cercle Léon Trotsky

L’Iran, 
après plus de trente ans 

de régime islamique 
(avril 2010)

disponible auprès de nos camarades - 2 euros
�ou envoi contre trois timbres rouges�

SU
D

 O
U

ES
T

ISSN  0764-1656

EXPOSÉS
DU

CERCLE
LÉON

TROTSKY

L’Iran
après plus de trente ansde régime islamique

19 mars 2010
N° 119

Manifestantes à Téhéran, le 19 septembre.

A
P


	220930_LTO_NAT_02_T_Q_01



